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Hockey: Vor aux Canadiennes

liKIAN SNYDKR REUTERS

SOURIANTES et drapées dans l’unifolié, les hockeyeuses Becky Kellar et Cheryl Pounder ont célébré leur victoire de 4 à 1 contre les Suédoises hier 
aux Jeux de Turin, un triomphe olympique éclatant qui leur a valu de conserver la médaille d’or gagnée il y a quatre ans à Sait iMke City. Ij’s Suédoises 
ont hérité de la seconde marche du podium, tandis que les États-Unis ont obtenu la médaille de bronze. Nos informations en page B 6.
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HORS-JEUX

On nous cache 
des choses

Disons-le comme on le sent, rien qu’à en 
entr’apercevoir fugacement à la télévi­
sion même pas haute définition, l’envie 
est irrépressible de se mettre au bobsleigh. Magni­

fiques engins. A rêver de passer des week-ends de 
congé à les bichonner, à les badigeonner de Turtle 
Wax, à leur jouer sous le capot. Un bob vaut entre 
30 000 et 50 000 $, nous a dit M. Jean-Paul Baert, et 
il arrive à des pratiquants de pratiquement dormir 
avec leurs patins de peur de se les faire piquer.

Tenez, à ce sujet voici un fait qui n’est pas ininté­
ressant: aux Jeux d’hiver de 1952, à Oslo, l’équipe 
d’Allemagne avait décidé, au vu du rendement de 

ses adversaires qui faisaient la 
même chose, de faire un équi­
page de ses quatre bobeurs les 
plus pesants — soit, comme 
chacun s'en souvient, Andreas 
Ostler, Friedrich Kuhn, Lorenz 
Nieberl et Franz Kemser. En­
semble, ils faisaient plus de 
500 kilos. Et bien entendu, pour 
des raisons tant de dextérité 

Jean que de force gravitationnelle,ils
Dion remportèrent la médaille d'or.

Et c’est dès après cette épreuve 
que la fédération internationale de bobsleigh décida 
d’imposer des limites de poids (aujourd’hui, c’est 
390 kilos, y compris le traîneau, pour un bob à 
deux, et 630 kilos pour un bob à quatre).

Si d’ailleurs vous avez l'occasion de voir un bob 
de l’époque — il y a une photo à 
www. dh m. de/lemo/objekte/pict/Jak reDesA ufba usl- 
nOstUndWest_postkarteOsÜeiOlympiasiegerl952/in­
dex, jpg —, vous conviendrez aisément qu’en matiè­
re dliabitacle, ils glissaient alors avec pas de.

Donc, oui, l’envie de s’y mettre, jusqu’à ce que 
l'on voie un accident II y en a eu beaucoup en luge 
dans le secteur du virage 17 et hier, c'était au tour 
des Néerlandaises Jeannette Pennings et Dse Broo­
ders de verser, un spectacle à vous donner des fris­
sons dans la région. C'est que ça continue a glisser 
pendant un kilomètre, ces machines, debout ou pas. 
Finalement, le crazy carpet en solo n’est peut-être 
pas une mauvaise chose si l'on tient à son unicité 
corporelle.
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Lise Bissonnette, l’œil 
de la Francophonie à Turin

ANTOINE ROBITAILLE

Lise Bissonnette est décidément douée pour les 
choses «grandes». Après avoir fait sa «Grande Bi­
bliothèque», elle est à Turin comme «Grand Té­

moin» de la Francophonie, pour y observer la place 
réservée à la langue de Coubertin, officielle en vertu 

de la Charte olympique.
Mais à écouter cette ancien­

ne directrice du Devoir et ac­
tuelle présidente-directrice gé­
nérale de la Bibliothèque natio­
nale du Québec décrire son pé­
riple, on la dirait davantage 
«grand reporter».

Depuis qu’elle a quitté la di­
rection de ce journal, en 1998, 
tout le monde lui demande si elle 
s’ennuie du métier. •Non» ré­
pond-elle invariablement et sans 
regret. Je l’ai même déjà enten­

due, après qu’un article eut égratigné «sa» Grande 
Bibliothèque, reprendre avec morgue la phrase 
d'Henri Béraud: «Ah, ce métier où l’on passe la moitié 
de sa vie à porter de ce qu'on ne connaît pas et l’autre 
moitié à taire ce que l’on sait!»

Cette fois, c’est différent avec un plaisir évident 
elle fait et refait le parallèle entre sa «mission d'ob­
servation et de sensibilisation» sur la place du fran-
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Lise
Bissonnette

Le site Internet officiel des Jeux d’hiver de Turin 
que Lise Bissonnette juge «impeccablement 
trilingue».

çais aux Olympiques, et le journalisme. «On est loin 
de la Grande Bibliothèque, mais on n'est jamais loin 
de notre métier.', dit-elle. J’ai été choisie grâce à mon 
expérience de journaliste, comme Hervé Bourges», an­
cien «scribe» qui a été le premier «Grand Témoin» 
francophone a Athènes en 2004 à la demande du Se­
crétaire général de la Francophonie, le Sénégalais 
Abdou Diouf.
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Cour 
suprême: 
Harper 

instaure 
le test 

télévisé
L’opposition 

applaudit, le 
Barreau fulmine

Il Fl. F NE BUZZETTl

Ottawa — Le prochain appelé à la Cour suprême 
du Canada devra si1 soumettre à un interrogatoi­
re parlementaire public à l'américaine. Obligé de 

pourvoir une vacance avant avril, le premier ministre 
Stephen Harper a décidé de réformer temporaire­
ment le mode de nomination des juges du plus Inuit 
tribunal du pays en y ajoutant une séance télévisée 
de questions-réponses avec les députés. Ce qu’il veut 
vérifier? Que le prochain magis­
trat ne sera pas trop «inventif» et 
se contentera d'appliquer les lois 
déjà existantes. Les partis d’op­
position à la Chambre des coin 
munes applaudissent au change­
ment tandis que le Barreau cana­
dien fulmine.

Ix* juge démissionnaire John 
Major, de l’Alberta, a quitté ses 
fonctions en décembre dernier.
Pour le remplacer plus rapide­
ment, M. Harper a opté pour un 
compromis libéral-conservateur. Il a repris à son 
compte la courte liste de trois candidats potentiels 
établie par la précédente administration libérale à 
partir de laquelle il sélectionnera l'heureux élu. la 
nouveauté conservatrice, c’est que ce candidat devra 
comparaître, lundi matin prochain, devant un comité 
parlementaire ad hoc pour répondre en public pen­
dant trois heures aux questions des élus, un proces­
sus qui existe déjà aux Etats-Unis et qui est très 
controversé.

Pour Stephen Haiper, il s’agit de tester «le tempé­
rament judiciaire» du prochain juge, «/e tempéra­
ment judiciaire signifie à mon avis qu'un juge est prêt 
à appliquer la loi plutôt que de la fabriquer et qu 'il l'ap­
plique en utilisant son sens commun et sa discrétion

Stephen
Harper
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Voyage au cœur 
du patrimoine publicitaire
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FABIEN DEGLISE

B
ip. Au milieu de pots de fleurs un 
homme visiblement mal à l’aise ex­
plique: «Pour que vos plantes resplen­
dissent de santé, ajoutez huit gouttes 
de Vita Grow au sol de leur pot une 
fois par semaine et arrosez régulièrement. Parole 
de Charbonneau, c’est Vita Grow qu’il leur faut- 

Re-bip. Dans les eaux turquoise des Ca­
raïbes, Dominique Michel regarde la caméra 
en souriant «Mon bikini, ma brosse à dents, pas 
dpo-bleme.» Paysage onirique, logo rouge sur 
fond blanc et chute: «Air Canada, on y va!»

Reredàp. Devant des assiettes généreusement 
remplies, une famille chante: «Tu nous traites aux 
p’tits oignons, Juliette». Et Juliette (Huot) de ré­
pondre. prête à couper un rôti de boeuf : «Domi­
nion nous traite bien!». Re-rere-bç...

Depuis quelques minutes, dans une salle de 
projection de la Cinémathèque québécoise à 
Boucherville, Pierre Savard pilote, depuis sa 
console de montage vidéo, la diffusion en rafale 
de messages publicitaires sélectionnes, l’oeil pé­
tillant devant cette mélodie de marques, de slo­
gans et d’indicatifs sonores sortis tout droit 
d'une autre époque

•C'est incroyable, lance-t-il alors qu’Olivier 
Guimond quitte l'écran apres avoir lancé son 
célèbre "La 50, ÿa rien qui Labatt!". Ça, c'est 
vraiment des concentrés d’air du temps, Ihistoi- 
rt d'un peuple à travers sa consommation -
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JACQUES NADEAU U DEVOtK
En sortant du passé, les publicités deviennent des capsules d’air du temps qui 
racontent l'histoire d'un peuple à travers sa consommation, estime Pierre Savard, 
directeur général du Centre d’archives publicitaires. À l’écran: Olivier Guimond et sa
célébré publicité de la Labatt 50.



LE DEVOIR, LE MARDI 21 FÉVRIER 2006

LES ACTUALITES
Plafonds salariaux

Les médecins de famille 
veulent en faire plus, 
sans être pénalisés

ISABELLE PARÉ

Québec songe à éliminer les plafonds salariaux 
imposés aux médecins de famille, mais les dis­
cussions sur cette question traînent en longueur et ir­

ritent les omnipraticiens qui réclament de longue 
date la levée complète de ce frein à la pratique.

Dans une entrevue accordée au Devoir la semaine 
dernière, le ministre de la Santé et des Services so­
ciaux, Philippe Couillard, a en effet laissé entendre qu’il 
pressait de faire disparaître les contraintes qui nuisent à 
l’accessibilité aux omnipraticiens, compte tenu du 
manque criant de médecins de famille au Québec. 
Contrairement aux omnipraticiens et aux médecins 
spécialistes qui pratiquent dans les urgences ou ailleurs 
en milieu hospitalier, ceux qui pratiquent en clinique ou 
en cabinet privés voient toujours leurs honoraires sou­
mis à un plafond à chaque trimestre.

«Les plafonds salariaux pour les omnipraticiens per­
sistent, mais nous envisageons une levée, par exemple, 
en échange d’une garantie d'heures élargies dans les 
cliniques», a expliqué M. Couillard en entrevue.

Or, malgré ces déclarations du ministre, la question 
des plafonds demeure un irritant de taille au sein des 
négociations amorcées il y a un an avec la Fédération 
des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ).

Selon le président de cette fédération, le D'Renald 
Dutil, les négociateurs patronaux n’ont pour l’instant 
ouvert la porte qu’à une levée limitée aux médecins 
qui s’acquittent du suivi des clientèles vulnérables, 
affectées de maladies complexes ou chroniques. Les 
médecins qui font du «sans rendez-vous» dans les cli­
niques réseaux créées à Montréal l’an dernier échap­
pent aussi à ces plafonds. I.a contrainte demeure 
pour tous les autres.

«La levée des plafonds exclurait tout le reste. C’est 
loin de répondre à nos demandes qui visent une levée 
totale. Avec le nombre de patients qui n’ont pas de mé­
decin de famille, ces plafonds n’ont plus leur raison 
d'être», soutient le I> Renald Dutil.

Entre les déclarations du ministre Couillard et la 
réalité de la négociation, le fossé est grand, souligne 
le président de la FMOQ.

le Québec demeure la seule province canadienne 
à imposer un plafond salarial à ses médecins de fa­
mille. Longtemps utilisées pour contenir les dé­
penses du système de santé, ces limites ont été élimi­
nées tour à tour par les provinces en raison du 
manque de médecins qui frappe le pays d’est en 
ouest.

Des cliniques au ralenti
En vertu des ententes actuelles, un omnipraticien 

qui travaille en clinique privée ou en cabinet privé au

Philippe Couillard
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Québec ne peut gagner plus de 55 000 $ par tri­
mestre. Passé ce revenu, il n’est rémunéré qu’à 25 % 
du tarif prévu, de sorte que la plupart des médecins 
qui approchent ce seuil suspendent leur pratique 
pendant quelques jours.

Selon le Dr Dutil, environ 500 médecins, dont 300 
à Montréal, atteignent ces plafonds au cours d’un tri­
mestre. Autant de médecins qui pourraient autre­
ment continuer d’offrir leurs services à la population. 
«Ça arrive encore que des cliniques ferment à la fin du 
trimestre. C’est la population qui fait les frais de cette 
Politique. Tout ce que cela fait, c’est que les gens qui ne 
trouvent pas de médecin se tournent vers la salle d’ur­
gence», soutient le Dr Dutil.

Le maintien des plafonds est d’autant plus décrié 
que la situation s’est réellement détériorée depuis 
cinq ans. Malgré l’ajout net de 607 généralistes de­
puis 2000, les cliniques privées ont perdu l’équivalent 
de 119 médecins à temps plein. Une grande propor­
tion de médecins se sont en effet tournés vers la pra­
tique hospitalière, en raison des nouvelles mesures 
les obligeant à effectuer certaines heures dans les 
urgences et les centres hospitaliers de soins de 
longue durée (CHSID).

Selon la FMOQ, la disparition des plafonds pour­
rait ajouter l’équivalent de 40 médecins de famille de 
plus pour la seule région de Montréal. Le coût de cet­
te mesure oscillerait autour de deux millions, une 
somme négligeable sur la masse salariale globale de 
1,23 milliard des omnipraticiens, estime le Dr Dutil.

Le Devoir
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Autoroute 30

Le BAPE entérine le projet 
du ministère des Transports

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

La commission du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) chargée d’évaluer 
le projet de jonction des tronçons de l’autoroute ,30 là 

où elle croisera l’autoroute 15, en direction des États- 
Unis, avalise le scénario proposé par le ministère des 
Transports malgré ses impacts sur le milieu agricole, 
dont elle reconnait pourtant la gravité.

La commission, dont la conduite de l’audience de 
l’automne dernier avait soulevé de nombreuses 
critques, s’en est tenue à son mandat en statuant seu­
lement sur le projet de jonction entre les deux tron­
çons ouest de l’autoroute 30. Elle n’a donc pas remis 
en question la décision du gouvernement Charest de 
déplacer par décret l’autoroute 30 au sud de la 132, 
en 2004, alors que le gouvernement précédent avait 
décidé d’un tracé plus au nord. Cette solution a pour­
tant été décriée par la majorité des mémoires soumis 
au BAPE.

La plupart de ceux qui s’opposent au projet de rac­
cordement des deux tronçons de l’A-30 estiment que 
le projet actuel du ministère des Transports n’est 
qu’un cataplasme sur une jambe de bois parce qu’il 
exige d'allonger le parcours de plusieurs kilomètres 
du fait que les deux tronçons n'arrivent plus à la 
même hauteur. Le raccordement recommandé par le 
BAPE sacrifiera de nouveaux territoires agricoles et 
ajoutera aux quelque 1000 ha cédés antérieurement 
pour le passage de cette autoroute montérégienne. 

Le BAPE n’a par ailleurs pas tenu compte d’une

autre solution, qui préconisait de construire le nou­
veau tronçon d’autoroute en parallèle à l’A-15 afin 
d’éviter de couper par le milieu plusieurs nouvelles 
terres agricoles. La commission du BAPE a aussi re­
jeté un scénario de jonction, plus à l’ouest, qui n’au­
rait sacrifié que 15,9 ha alors que le sien exige 
38,9 ha. Les commissaires estiment qu’il s’agit néan­
moins d'un compromis acceptable avec les projets de 
certains promoteurs immobiliers qui ont mis la main 
sur des terres de grande qualité et qui veulent les dé­
velopper, tout comme la municipalité de Candiac qui 
voudrait bien s'étendre de ce côté.

En retenant la solution du ministère des Transports, 
la commission du BAPE avalise ainsi un tracé qui exi­
gera deux échangeurs pour la rencontre de deux auto­
routes alors qu’un seul suffit généralement

Afin de minimiser les impacts de ce projet contro­
versé, les commissaires souhaitent que le tronçon 
Jean-Leman ne devienne pas la nouvelle limite du dé­
veloppement urbain aux dépens de l’agriculture. La 
commission encourage aussi le promoteur à com­
penser la perte de territoire agricole par l’inclusion 
dans la zone agricole d’un autre espace résiduel du 
secteur. Et, en dernier lieu, les commissaires esti­
ment que le ministère des Transports devrait com­
penser toute perte de superficies boisées et toute 
perte nette de milieux humides, des milieux que le 
promoteur n’a d’ailleurs même pas jugé bon d’analy­
ser en détail dans son étude d’impacts.

Le Devoir

Les juristes du gouvernement 
contestent la loi spéciale

BRIAN MYLES

Les juristes de l’État ont déposé hier deux re­
quêtes pour faire invalider la loi spéciale du gou­
vernement Charest sous prétexte qu’elle pèche par 

son unilinguisme.
Dans sa hâte de fixer unilatéralement les condi­

tions de travail de la fonction publique, en décembre 
dernier, les libéraux ont omis de faire traduire toutes 
les annexes de la foi spéciale en anglais et en fran­
çais. Or, la Loi constitutionnelle de 1867 commande 
l’usage des deux langues officielles du pays dans la 
publication des textes législatifs (article 133), rappel­
le l’Association des juristes de l’État dans deux re­
quêtes déposées en Cour supérieure et devant la 
Commission des relations du travail.

La loi spéciale a été adoptée à toute vapeur, le 16 
décembre dernier. Le texte a été rédigé dans les 
deux langues officielles. Mais il renvoie, en annexe, 
à des milliers de pages portant sur les conventions 
collectives existantes. Des pages qui n’ont pas été 
traduites du français à l’anglais.

Selon l’Association des juristes de l’État, les exi­
gences de la Constitution valent non seulement pour 
une loi, mais aussi pour tous les documents auxquels 
elle renvoie, telles les conventions collectives. «La dé­
mocratie, c’est enchâssé dans la Constitution. Et là, le 
gouvernement est allé trop loin», affirme M;irc Lajoie, 
président de l'Association des juristes de l’État.

L’oubli du gouvernement Charest rend la loi inopé­
rante et inconstitutionnelle dans sa totalité, estime 
M' Lajoie. «On a suspendu toutes les règles de procédures. 
Je doute fort que les députés de l’Assemblée nationale 
aient pu consulter toutes les conventions collectives. [...] 
La loi a été adoptée dans la hâte. On a omis de traduire

les conventions collectives et les ententes sur les clauses 
normatives, et on les a renouvelées jusqu’en 2010. Il n’y a 
pas pu avoir de débat sur ces questions là», dit-il.

Les requêtes de l’Association se fondent sur un pré­
cédent établi dans l’affaire Collier. En 1982, le gouver­
nement Lévesque avait lui aussi cédé à la tentation 
d’une loi spéciale pour ipiposer une convention collec­
tive aux employés de l’État Linda Collier avait été ac­
cusée l'année suivante de participation à une grève 
illégale pour avoir violé les termes de la loi. En 1985, la 
Cour d’appel maintenait le verdict d’acquittement pro­
noncé en sa faveur, car le gouvernement péquiste 
n’avait pas respecté l'article 133 de la Constitution sur 
l’utilisation des deux langues. La Cour suprême a 
confirmé le bien-fondé de cette position.

Les tribunaux sont aujourd’hui unanimes, au Qué­
bec comme dans les autres provinces. Une loi qui n’a 
pas été adoptée, imprimée et publiée en anglais et en 
français doit être jugée invalide. «On est en terrain 
connu», résume Marc Lajoie.

Les 850 juristes de l'État figurent parmi les plus ca­
lés des avocats en matière de fonctionnement du gou­
vernement C’est à eux que revient en bonne partie la 
tâche de rédiger des projets de loi et des mémoires à 
l’attention des parlementaires, d’assurer le bon fonc­
tionnement de l’Assemblée nationale et de défendre 
les intérêts du gouvernement devant les tribunaux.

M’ Lajoie croit que la position prise par le.s juristes 
d’État inspirera les 500 000 employés de l’État visés 
par la loi spéciale. «Les autres syndicats vont probable­
ment trouver Vidée intéressante et se joindre eux aussi 
à cette contestation. Les arguments qu’on soulève sont 
bons pour tout le monde.»

Le Devoir

Protection de la jeunesse

Québec accusé de vouloir 
économiser aux dépens des enfants

MARTIN OUELLET

Québec — En favorisant indûment l’adoption, le 
gouvernement Charest veut faire des économies 
sur le dos des enfants en difficulté, soupçonnent des 

organismes sociaux opposés au projet de loi 125 révi­
sant la loi sur la protection de la jeunesse.

«Cest certain qu'envoyer un enfmt en adoption coûte 
pas mal moins cher à l’Etat que le confier à une famille 
d'accueil», a commenté Inrraine Desjardins, de la Fédé­
ration des associations de familles monoparentales et 
recomposées du Québec (FAFMRQ), à l'occasion d'un 
point de presse hier à Québec. «Ce gouvernement est en­
fermé dans une logique de coupes», a-t-elle dénoncé.

la fédération, tout comme une dizaine d'autres re­
groupements d'aide aux femmes, aux jeunes, et de 
défense des droits, reproche au projet de loi 125 
d'encourager «l’adoption systématique» des enfants 
plutôt que le soutien aux familles en difficulté.

Devant ce constat, la ministre responsable de la 
protection de la jeunesse, Margaret F. Delisle. doit 
«retourner à sa table à dessin» et introduire des me­
sures concrètes de soutien aux parents dans le be­
soin, a fait valoir Carole Tremblay, du Regroupe­
ment québécois des centres d’aide et de lutte

contre les agressions à caractère sexuel (CALACS).
De l’avis de la coalition d'organismes, le ministre 

fait fausse route en confiant les enfants à l’adoption 
après une période limitée de placement variant entre 
12 et 24 mois.

Plusieurs parents en difficulté, affirme la coalition, 
perdront la garde de leurs enfants faute de temps et 
de services adéquats pour se reprendre en main.

«H nejhut pas que la durée maximale de placement 
devienne le seul critère du tribunal avant de confier un 
enfant en adoption. H y a des situations où des parents 
ont besoin de plus de temps pour régulariser leur situa­
tion», a souligné Mme Tremblay.

Ainsi, une femme victime de violence conjugale, 
vivant de l'aide sociale et aux prises avec un problè­
me de toxicomanie, aura bien peu de chance de ré­
gler ses problèmes affligeants dans les délais res­
treints prescrits par la loi, fait-elle remarquer.

Le regroupement des CALACS recommande à la 
ministre Delisle d'abandonner l’idée de fixer des dé- 
lâis pu à tout le moins de s’assurer que les parents 
bénéficieront de tous les services nécessaires pour 
se reprendre en main dans les délais prescrits.

Presse canadienne

-tSSEIiBUX RATIONALE
Q U t 5 B C

CONSULTATION
GÉNÉRALE

GARANTIR L’ACCÈS : UN DÉFI D'ÉQUITÉ 
D’EFFICIENCE ET DE QUALITÉ

Lj Commission 
cadre d une con

• adaires sixiaies ce; chargee Je tenir des audits 
alion générale sur le document iniiiulé Garantir I,

uhliques à vompter du 4 avril 2006 dans ie 
un Jet: d'équnt, d’effkknce cl de qualité

Toute personne au organisme gui désiteexpnmer son or nion sur ce sujet doit soumettre un mémoire au Secretarial des 
commissions au plus lard e 24 mars 2006. , a commission choisira parm, les personnes et les organismes qui auront 
mémoiresrecus em°'rC kiu> <,u ck; crilen')rj ljî '-ommission se réserve également le droit de rendre publics les

tes mémoires do cent être transmis en 25 exemplaires de format lettre lis doivent être accompagnés d autant 
J çxempu-tesd un résumé de eur contenu Les personnes et les organismes qui désirent que leur mémoire soit transmis

F*™™-» «emplâtres supplémentaires. Vous êtes egalement invités à 
transmtLre par ci ume e fichier de votre mémoire Toutefois ceia ne vous dispense pas de produire une version papier

les mémoires a. 
avocate, secrétairi 
Québec (Québec!

'irespondance et les demandes de renseignements do 
de la c ommission des affaires sociales Édifice Famph

ent être adressés a Mme Denise Lamontagne 
■Le May 1055 rue des Parlementaires 3‘ étage

Téléphoné (4‘Ai M- 2722 Ték. ’pievif 14161643-0246
Cnumei cas« ossnat qc.ca

I
t i ■ i

http://www.epq.qouv.qc.ca


LE DEVOIR. LE MARDI 21 FÉVRIER 2 0 0 6 A 3

POLITIQUE
Michel David

L’approche
globale

Lors d’un conseil général 
du PLQ tenu à Saint- 
Georges-de-Beauce, en 
octobre 1999, le président de la 

commission politique. Marc-André 
Blanchard, avait invité Jean Cha- 
rest à faire preuve d’un peu plus de 
cohérence. On ne pouvait pas pro­
mettre à la fois de baisser les im­
pôts et de réinvestir massivement 
dans les programmes sociaux. Ce 
n’était tout simplement pas cré­
dible, avait expliqué M. Blanchard.

En fin de semaine dernière, à La­
val, le premier ministre a tait encore 
mieux. Non seulement son gouver­
nement n’a pas renoncé aux baisses 
d'impôts promises en 2003, assure- 
t-fl, mais ü entend également s’atta­
quer à la dette, tout en annonçant 
l’avènement du meilleur système de 
santé du monde».

Là où M. Blanchard voyait jadis 
de l’incohérence, il faudrait main­
tenant voir de la complémentarité. 
M. Charest a trouvé un nom à cet­
te merveilleuse synthèse qui 
concilie presque miraculeuse­
ment les contraires: l’approche 
globale.

En bon français, on appelle cela 
du marketing. Jusqu’à présent, cet 
art si essentiel en politique n’a pas 
été le point fort du gouvernement 
mais il faut reconnaître qu’il fait 
des progrès. Après la réponse au 
jugement de la Cour suprême 
dans la cause Chaoulli, cette nou­
velle obsession de la dette en est 
un bon exemple.

Durant la campagne électorale 
de 2003, Mario Dumont donnait 
l’impression de prêcher dans le 
désert quand il en faisait sa gran­
de priorité. Le PLQ n’en avait que 
pour les baisses d’impôt. Même 
dans la version post-électorale de 
son programme, intitulée Briller 
parmi les meilleurs, elles demeu­
raient le moyen privilégié pour ac­
croître la marge financière du 
gouvernement en contribuant à la 
création de la richesse.

Pourtant, à l’arrivée au pouvoir 
des libéraux, la dette représentait 
déjà 44 % du PIB québécois, soit le 
même niveau qui, à entendre 
M. Charest, en fait maintenant 
une urgence nationale.

«On va agir là-dessus dans le 
prochain budget», a promis le pre­
mier ministre, mais cela ne signi­
fie pas d’y consacrer des fonds 
tout de suite. S'il n’y a pas d’argent 
pour baisser les impôts, il n’y en a 
pas davantage pour rembourser la 
dette, sinon de façon symbolique.

En réalité, il importe surtout de 
détourner l’attention de ces dam­
nées baisses d'impôt qui, pour une 
quatrième année consécutive, ne se­
ront pas au rendez-vous. Après phis 
de deux ans d'immobilisme, les stra­
tèges libéraux ont le sentiment qu’il 
y a du mouvement dans l’opinion 
publique, mais il ne faudrait pas la 
décevoir encore une fois.

Il va de soi qu’une «approche 
globale» doit prendre en compte 
tes intérêts électoraux du PLQ. Là 
encore, tes communicateurs libé­
raux ont fait du bon travail. Dans 
son discours de dimanche, 
M. Charest a beaucoup insisté sur 
1e «sens des responsabilités» qui a 
amené son gouvernement à «sou­
lever des débats essentiels pour 
notre avenir». Encore un peu et il 
faudrait 1e féliciter pour avoir man­
qué à sa parole.

Dans cette perspective, te mani­
feste Pour un Québec lucide a été 
un véritable cadeau du ciel. Un de 
ses signataires, l’économiste Pier­
re Fortin, faisait justement partie 
du panel sur la dette organisé 
dans 1e cadre du conseil général. 
M. Fortin n’a pas son pareil pour 
donner une ampleur apocalyp­
tique au problème.

♦ ♦ ♦

Le premier ministre Charest

B. MARHUR REUTERS
Jean Charest

n’est pas un homme qui cache très 
bien ses émotions. Autant son 
stress est visible quand tes choses 
vont mal, autant il semble outrageu­
sement détendu quand elles vont 
bien. Il y a très longtemps qu’on ne 
l’a pas vu d’aussi bonne humeur.

En novembre dernier, tes libé­
raux avaient accueilli l’élection 
d’André Boisclair comme une 
bonne nouvelle, mais ils ne pen­
saient jamais qu’ils l’aimeraient 
autant. Après les rumeurs de re­
maniement ministériel, sa perfor­
mance décevante était le grand 
sujet de conversation à Laval.

Au-delà de la personne de son 
nouveau chef, l’empressement du 
PQ à tenir un référendum coûte 
que coûte, alors que l’arrivée du 
gouvernement Harper laisse entre­
voir une détente dans tes relations 
fédérales-provinciales, offre aux li­
béraux une occasion inespérée.

Déjà en 2003, M. Charest s’était 
plu à opposer la priorité de son 
parti, la santé, à celle du PQ, la 
souveraineté, mais il était loin 
d’être évident que Bernard Lan­
dry précipiterait la tenue d’un ré­
férendum si te PQ était réélu.

Cette fois-ci, il simplifie à peine 
en disant que la tenue d’un réfé­
rendum tient lieu de programme 
au PQ, dans la mesure où un oui 
constitue un préalable à tout le 
reste. C’est là tout le problème 
d’un «programme de pays» vir­
tuel, par opposition à un bilan 
concret, comme celui dont 
M. Charest s’enorgueillit dans le 
secteur de la santé.

Quand il dit que, après avoir ré­
paré ce qui devait l’être, te PLQ fera 
maintenant entrer 1e Québec dans 
une «nouvelle ère», 1e premier mi­
nistre reprend simplement à son 
compte te discours que tenait te PQ 
en 1998. Après des années de dou­
loureux sacrifices pour atteindre te 
défidt zéro, nous allions enfin pé­
nétrer dans ce que Bernard Lan­
dry appelait les «vallées ver­
doyantes» des surplus budgétaires. 
Quelqu’un les a-t-il vues?

Tout le monde a trouvé un ac­
cent préélectoral aux discours de 
M. Charest en fin de semaine. Les 
coffres du PLQ sont pleins à cra­
quer, et les premières assemblées 
de mise en candidature en prévi­
sion des prochaines élections se­
ront annoncées d'id un mois.

Il coulera néanmoins beaucoup 
d’eau — et de sondages — avant 
qu’on en soit à envisager des élec­
tions antiripées. Pour 1e moment 
te rythme des préparatifs demeu­
re fonction d’un scrutin quelque 
part en 2007.

Le conseil général de Laval rap­
pelait un peu celui qui avait eu lieu 
à Montréal en septembre 2002. 
Après te désastre des partielles de 
juin, qui avaient sérieusement 
ébranlé le leadership de M. Cha­
rest te PLQ avait serré tes coudes 
et entrepris une lente remontée. 
En fin de semaine. D y avait de cet 
esprit dans l’air.

mdavid&ledevotr.com
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Le ministre de la Défense se fait rassurant au sujet du nouveau traité avec les États-Unis

NORAD : la souveraineté 
canadienne sera protégée

Gordon O’Conner dit qu’une éventuelle participation du 
Canada au bouclier antimissile serait d'abord soumise aux élus
MURRAY BREWSTER

Halifax — Le nouveau traité de 
défense de l’Amérique du 
Nord ne mettra pas en péril la ca­

pacité du Canada à contrôler ses 
propres forces militaires et ne si­
gnifie pas qu’Ottawa devra auto­
matiquement accepter le principe 
de la défense antimissile avancé 
par 1e gouvernement américain, a 
déclaré 1e nouveau ministre de la 
Défense, Gordon O’Connor, hier.

L’entente bilatérale qui existe 
présentement en matière de dé­
fense aérienne du continent, au 
moyen du Commandement de la 
défense aérospatiale de l’Amé­
rique du Nord (NORAD), sera 
étendue afin qu’on puisse y incor­
porer une surveillance accrue des 
voies maritimes, a indiqué le mi­
nistre après avoir fait la tournée 
de l’arsenal de la marine canadien­
ne à Halifax.

A l’occasion de sa première dé­

claration publique depuis qu’on lui 
a confié le ministère de la Défense, 
M. O’Connor a minimisé l’impact 
du nouveau traité, rejetant la possi­
bilité d’un scénario où les Améri­
cains pourraient patrouiller les 
eaux canadiennes à volonté.

L’entente donnera lieu «à un 
simple échange de renseignements». 
a-t-U déclaré aux journalistes, qu’il 
a rencontrés sur le pont de la fré­
gate canadienne NCSM Halifax.

«Cela ne changera pas la nature 
des responsabilités de notre pays. 
Nous devons préserver notre propre 
souveraineté, a-t-il précisé. Nous 
devons faire face aux menaces qui 
viennent de la mer.»

Une fois ratifié, te nouveau trai­
té permettrait d’acheminer les 
renseignements ayant trait aux 
données d’expédition et aux me­
naces potentielles directement au 
quartier général de NORAD, qui 
est géré conjointement par des 
membres des forces militaires ca­

nadiennes et américaines à la 
base aérienne de Colorado 
Springs, au Colorado.

L’entente étendue devrait nor­
malement devenir officielle au 
mois de mai, au moment où le 
traité actuel sera échu, a indiqué 
M. O’Connor.

Le NORAD est un organisme 
qui a été fondé en 1958, en pleine 
guerre froide, afin de répondre à 
la menace d’attaques en prove­
nance de l’Union soviétique. De­
puis tes attentats terroristes du 11 
septembre 2(XH, certains interve­
nants veulent toutefois mettre à 
jour le rôle de l’organisme afin 
d’étendre sa surveillance à toutes 
tes menaces étrangères.

Certains observateurs ont fait 
remarquer qu’un traité plus étendu 
pourrait amener le Canada à s'im­
pliquer par inadvertance au sein 
du programme de défense antimis­
sile, une technologie controversée 
et non éprouvée que préconise 1e

gouvernement américain.
M. O’Connor a affirmé que la 

position du gouvernement conser­
vateur dans ce dossier n’avait pas 
changé depuis la fin de la cam­
pagne électorale.

«Si les Américains nous appro­
chent afin de négocier les détails 
d'un programme de défense anti­
missile. nous entreprendrions des 
négociations, a-t-il dit. Kt si nous 
avions le sentiment qu un tel projet 
était dans l'intérêt national, nous 
soumettrions le dossier au Parle­
ment et il devrait approuver notre 
participation au programme.»

11 y a un an, l’ancien gouverne­
ment libéra) av.dt rejeté l’invitation 
formelle de Washington à se joindre 
au programme. les modifications 
apportées à l’entente NORAD, l’été 
dernier, permettent néanmoins à 
ses radars de suivre la trajectoire 
des missiles en approche.

Presse canadienne

Budget: Québec procédera sans attendre Ottawa
ROBERT DUTRISAC

Québec — Le ministre des Fi­
nances, Michel Audet, n’at­

tendra pas 1e budget fédéral pour 
présenter le budget du Québec, 
comme c’est l’usage. Il prévoit dé­
poser son prochain budget dès te 
début du mois d’avril.

C’est ce qu'a indiqué, hier, son 
porte-parole, Michel Rochette. 
Le gouvernement de l’Ontario a 
fait connaître son intention de 
présenter son budget à la fin du 
mois de mars, a-t-il mentionné. 
Le budget du Québec sera pré­
senté tout de suite après. La ses­
sion parlementaire à Ottawa ne 
commence que le 3 avril, et on 
s’attend à ce le ministre fédéral 
des Finances, Jim Flaherty, n’ar­
rive à la Chambre des communes 
avec le premier budget du gou­
vernement Harper qu’à la fin du 
mois d’avril. M. Audet n’entend 
donc pas retarder au mois de mai 
1e dépôt de son budget 

Au conseil général du Parti libé­
ral du Québec, Jean Charest a af­
firmé que son gouvernement s’at­
taquerait au problème de la dette 
dans 1e prochain budget En fait, 
le premier ministre a parlé d’une 
«approche globale» en vertu de la­

quelle la santé demeurera une 
priorité, la dette publique sera ré­
duite de façon «graduelle» et l’ob­
jectif de son gouvernement de 
baisser tes impôts sera maintenu.

La proposition sur la dette pu­
blique adoptée au conseil général 
des libéraux n'a rien de contrai­
gnant pour 1e gouvernement. Les 
membres du PLQ ont biffé la réfé­
rence à la création d’un fonds de 
remboursement de la dette tout 
comme ils ont rejeté un amende­
ment, présenté par 1e président de 
l’aile jeunesse du parti, Simon Bé­
gin, voulant que te gouvernement 
mette de côté un milliard par an 
pour réduire la dette et place le 
remboursement de la dette avant 
tes baisses d’impôt dans l'ordre de 
ses priorités.

De son côté, Michel Audet a 
réitéré, dans une entrçvue radio­
phonique, hier, que l'État québé­
cois ne disposait pas de marge 
de manoeuvre. Le ministre ne 
pourra pas réduire la dette dans 
le prochain budget à même les 
revenus courants. Le discours du 
budget contiendra sans aucun 
doute une référence à la problé­
matique de la dette et peut-être 
un engagement de la réduire si 
jamais — et seulement si — le

gouvernement en avait la possi­
bilité financière.

le ministre des Finances a aus­
si évoqué la volonté du gouverne­
ment de vendre certains éléments 
d’actif, sans préciser lesquels. le 
produit de la vente servirait à ré­
duire la dette.

L’opposition
Hier, tes partis d'opposition ont 

accueilli avec scepticisme la volon­
té du gouvernement Charest de 
poursuivre autant d’objectifs 
contradictoires. «Ce n est pas sé­
rieux, ce n’est pas crédible de la 
part des libéraux», a dit le député 
de Rousseau et porte-parole en 
matière de finances au cours d’un 
entretien téléphonique.

En promettant de baisser les 
impôts des Québécois de cinq mil­
liards en cinq ans, un engagement 
qu’ils n’ont pas respecté, «les libé­
raux sont allés dans le sens contrai­
re des choix responsables», a-t-il dit.

Selon M. Legault, il faut rem­
bourser la dette. «C’est une ques­
tion d’équité entre les générations. 
Ça s’additionne avec le problème 
de la santé et le problème de la dé­
mographie qui fait que les revenus 
de l’État vont être moins grands», 
a-t-il dit.

Toutefois, vendre des éléments 
d’actif, comme Hydro Québec, qui 
rapportent au gouvernement, ce 
n'est |ias une solution, juge M. le­
gault. «Si on vend Hydro-Québee, 
on va perdre ses profits. Ça ne règle 
pas le problème des finances pu­
bliques d'autant plus que la vente 
d'actif ce n est pas récurrent. »

«Si on ne veut pas diminuer les 
services à la population, la seule so- 
lution, qu'il reste, c'est d'augmenter 
les tarifs, les impôts ou les taxes». 
estime le député.

A l’Action démocratique du 
Québec, dont la réduction de la 
dette est un des axes du pro­
gramme, on se dit surpris que le 
gouvernement Charest en­
fourche ce nouveau cheval de ba­
taille alors que la dette du Qué­
bec a augmenté de neuf milliards 
depuis l’arrivée au pouvoir des li­
béraux. «Il y a fort à parier que ce 
gouvernement qui accumule da­
vantage les faux-semblants que les 
résultats concrets, néglige encore 
une fois de poser des gestes coura­
geux», a fait valoir le député des 
Chutes-de-la-Chaudière et cri 
tique adéquiste en finances pu­
bliques, Marc Picard.

Le Devoir
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futur T3, qui circulera au sud de Paris à partir de décembre prochain, sera le tramway 

électrique le plus fréquenté d’Europe avec au moins 100 000 voyageurs par jour.
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Visite officielle à Paris

Gérald Tremblay séduit 
par les tramways parisiens

«Le tramway parisien est un modèle pour nous 
car, en plus d'être écologique, il est économique»

Budget d’agglomération

Les maires des villes 
défusionnées demandent 
l’intervention de Québec

CHRISTIAN RIOUX

Paris — A l’occasion de sa première visite officiel­
le à Paris, le maire de Montréal a manifesté son 
admiration pour la politique de son homologue pari­

sien qui favorise fortement les transports en com­
mun et notamment la construction de nouvelles 
lignes de tramway.

Gérald Tremblay a tenu à appuyer de toutes ses 
forces les efforts déployés par Bertrand Delanoë 
pour redonner plus d’espace public aux piétons et 
aux cyclistes. «Il y a des initiatives exemplaires avec 
des résultats concrets qui ont été prises à Paris», dit-il.

Le maire de Montréal se passionne tout particuliè­
rement pour les tramways qui ceintureront bientôt la 
capitale, sur les anciens boulevards des Maréchaux, 
et dont la première ligne, de 8 km, sera inaugurée 
dès 2006.

«En 1952, les tramways ont disparu à Montréal, dit 
Gérald Tremblay. Quand on regarde ce qui se passe 
dans les grandes villes européennes et nord-améri­
caines où l’on assiste à un retour du tramway |... | il y 
a de quoi être un peu nostalgique du passé.»

Selon le maire, Montréal ne doit pas hésiter à s'ins­
pirer de l’expérience parisienne, «te tramway pari­
sien est un modèle pour nous car, en plus d’être écolo­
gique, il est économique, a-t-il déclaré au quotidien te 
Parisien. Son coût d'exploitation ne nous coûterait que 
50 millions de dollars par kilomètre, moitié moins que 
le métro. » Ir1 maire cite aussi le tramway de Montpel­
lier qui est aujourd’hui plébiscité par les commer­
çants de la ville.

Gérald Tremblay avoue être venu chercher à Paris 
une «inspiration» afin de faire avancer le projet de la 
Société du Havre qui propose de relier par tramway 
le bassin Peel au métro. 11 rappelle aussi les projets 
de relier la gare Jean-Talon au Vieux-Montréal, par 
l’avenue du Parc, et le centre-ville au bout de nie, par 
la rue Notre-Dame. Gérald Tremblay a déjà rencon­
tré Denis Baupin, adjoint aux transports, et visitera

mercredi la «mission tramway» responsable des nou­
velles lignes en construction.

Les bons mots du maire de Montréal, qui se déclare 
«solidaire» du maire de Paris, étaient particulièrement 
bienvenus au moment où Bertrand Delanoë essuie des 
critiques acerbes des automobilistes pour les nom­
breux travaux de construction qui encombrent la capi­
tale. «C’est normal qu’on ait des critiques quand on pose 
des gestes visionnaires», dit Gérald Tremblay.

Depuis quelques années, le maire de Paris a en ef­
fet entrepris de faire systématiquement baisser l’es­
pace réservé à la voiture. «70 % des Parisiens et 60 % 
des habitants de banlieue circulent en transports en 
commun, dit-il. Or, quand je suis devenu maire, 96 % 
de la voirie était consacrée aux voitures.»

Outre les nouvelles lignes de tramway, 17 des 
59 lignes de bus de Paris seront bientôt en voies ré­
servées. Le maire envisage aussi de débarrasser les 
quais de la Seine des voies rapides qui y ont été amé­
nagées et de relier par tramway les gares parisiennes 
entre elles. Depuis quatre ans, les dernières places 
de stationnement gratuites ont été supprimées, et la 
circulation automobile a baissé de 14 %. Selon un 
sondage du Nouvel Observateur, 69 % des Parisiens 
se déclarent favorables au tramway.

Mercredi, Gérald Tremblay défendra les avan­
tages économiques de Montréal devant la Chambre 
de commerce et d’industrie de Paris. Avec des res- 
ponsables du milieu hospitalier, il doit aussi visiter le 
projet Biopark qui regroupe autour d’un hôpital uni­
versitaire des entreprises des secteurs de la santé et 
des techniques biologiques, dans le quartier Tolbiac 
sur la rive gauche de la Seine. Le maire a de plus visi­
té la cité universitaire qui accueille 17 000 étudiants 
étrangers chaque année.

«On va signer des ententes avec des projets concrets», a- 
t-il conclu sans préciser par ailleurs quelles ententes 
précises il signerait dans les jours qui viennent.

Correspondant du Devoir à Paris

JEANNE CORRIVEAU

Après les maires de la Rive-Sud, c’est au tour des 
maires des villes défusionnées de l’île de Mont­
réal de demander l’intervention de la ministre des Af­

faires municipales pour régler leur différend avec 
Montréal concernant le budget d’agglomération. Les 
maires estiment que leurs contribuables verseront 
cette année au moins 20 milliops de trop en taxes à 
l’agglomération de Montréal. A l’échelle de l’île, di- 
sent-il, ce sont 105 millions que l’agglomération per­
çoit de façon illégale auprès des citoyens.

Après avoir étudié le budget d’agglomération pré­
paré par l’administration Tremblay-Zampino, les 
maires des 15 villes défusionnées concluent que la 
Ville de Montréal a transféré à l’agglomération des 
dépenses qu’elle aurait dû assumer elle-même. Ainsi, 
signalent-ils, les citoyens des banlieues financent la 
collecte des ordures dans le centre-ville et l’entretien 
des rues montréalaises, des services de proximité 
qui n’auraient pas dû être attribués à l’agglomération.

Cet élément fait partie d’une longue liste d’observa­
tions effectuées par les spécialistes engagés par les 
maires de banlieue pour préparer la contestation du 
budget. Les maires ont notamment fait appel à l’ex- 
président du comité de transition de Montréal, Pierre 
Lortie, pour passer en revue chaque catégorie de dé­
penses, qu’il s’agisse des transports, de la sécurité pu­
blique, de voirie locale ou des frais de gestion, et com­
parer le budget déposé par l'administration montréa­
laise en décembre et celui révisé déposé en janvier. 
L'analyse conclut qu’une somme d’au moins 105 mil­
lions aurait dû être imputée à la Ville de Montréal et 
non à l’agglomération. Précisons que, compte tenu de 
leurs poids démographique, les villes de banlieue as­
sument 20 % de la facture de l'agglomération.

Les maires adresseront vendredi à la ministre des

Inébranlable
Malgré les pressions des propriétaires de bars, le gou­
vernement québécois écarte tout report d’application 
de la loi antitabac. Après avoir rencontré des proprié­
taires de bars de sa circonscription de Marguerite 
Bourgeoys, sur l’île de Montréal hier matin, la prési­
dente du Conseil du trésor, Monique JérômeForget, a 
fermé la porte à tout report de la loi, qui entre en vigeur 
le 31 mai prochain. La ministre indique que son gouver­
nement va de l’avant pour des raisons de santé pu­
blique. Elle rappelle que l’interdiction de fumer dans 
tous les lieux publics fait partie d’un plan de prévention 
du ministre Philippe CouiUard afin de réduire les coûts 
du système de santé au Québec. Mme Jérôme-Forget 
explique aussi que la loi québécoise est similaire à 
d’autres législations du même type, dans d’autres pro­
vinces canadiennes et dans des villes américaines com­
me New York. La ministre ajoute que les propriétaires 
de bars ont disposé d’une période d’un an pour se pré­
parer à sa mise en application. La Coiporation des pro­
priétaires de bars, brasseries et tavernes du Québec

Affaires municipales, Nathalie Normandeau, les mo­
tifs qui justifient leur opposition au budget d’agglo­
mération de 1,9 milliard de dollars. Ils remettent en 
question deux règlements municipaux imposés par 
la Ville de Montréal au conseil d’agglomération, soit 
le règlement sur les taxes et celui sur le partage des 
dépenses mixtes, et ils demandent à la ministre de 
ne pas les approuver. Au sujet du règlement sur les 
dépenses mixtes, qui définit les dépenses partagées 
entre l’agglomération et les 16 villes qui la compo­
sent, les maires estiment qu’il est tellement imprécis 
qu’il «favorise l’abus de pouvoir par l’administration de 
la Ville de Montréal.»

Rappelons que le budget 2006 a été adopté par le 
conseil d’agglomération le 26 janvier dernier malgré 
la dissidence des maires de banlieue. Ceux-ci dispo­
saient de 30 jours pour exprimer leur opposition au 
gouvernement La ministre pourrait procéder à des 
changements budgétaires rétroactifs si elle le juge 
nécessaire.

«La Ville de Montréal a élaboré un budget pour réa­
liser la promesse du maire de ne pas augmenter le far­
deau fiscal des résidants de Montréal, mais elle l’a fait 
sur le dos des contribuables des 15 villes», dénonce Ka­
rin Marks, mairesse de Westmount et présidente de 
l’Association des municipalités de banlieue.

Pour Mme Marks, l’attitude «arrogante» de Mont­
réal à l’égard des villes de banlieue dans l’élaboration 
du budget 2006 ne permet pas d’envisager des rela­
tions harmonieuses au sein de l’agglomération, une 
structure créée par le gouvernement du Québec à la 
suite des défusions. Les maires de banlieue, qui ne 
disposent que de 13 % des voix au conseil d’agglomé­
ration, envisagent déjà de recourir à leur droit d’op­
position concernant un autre dossier.

Le Devoir
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s’inquiète d’une baisse du chiffre d’affaires d’environ 
20 % des bars ontariens, depuis l’interdiction de firmer 
dans cette province. - PC

Un compromis
In Ville de Longueuil a décidé de conserver la bretelle 
reliant le boulevard Saint-Charles Ouest au pont 
JacquesCartier dans le cadre des travaux de réaména­
gement de la place Charles-Lemoyne située aux abords 
de la station de métro de Longueuil. Elle a ainsi mis un 
terme à la controverse qui perdurait depuis des mois 
sur la Rive-Sud. Rappelons que l'administration de l’ex- 
maire Jacques Olivier comptait démolir cette bretelle 
d’accès pour faire place à un stationnement, ce qui avait 
soulevé la grogne des citoyens. Le nouveau maire Clau­
de Gladu a finalement opté pour une solution de com­
promis en reconfigurant ce lien routier. Evalués à près 
de 40 millions de dollars, les travaux de réaménage 
ment de la place Charies-Lemoyne doivent débuter au 
printemps et pennettront l'implantation du nouveau 
campus de ÏÏJniversité de Sherbrooke. - te Devoir
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Que du hasard.
Vous savez pourquoi on appelle ça des jeux de hasard ? Justement, parce 
que c’est juste un jeu et que ce n’est rien que du hasard. La plupart des 
gens comprennent ça.

Mais si vous croyez que vous pouvez avoir le dessus sur une machine 
ou que vous êtes capable de prévoir les résultats, là... ce n’est plus 
juste un jeu.

Il existe de l’aide. Appelez. Vous n'avez rien à perdre.

Jeu : Aide et Référence 1 866 SOS-JEUX

FONDATION

MISE SUR TOI

une initiative de Loto-Québec

mise-sur-toi.loto-quebec.com
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Négociations sous 
pressions au Kosovo

Le dialogue semblant impossible, 
l’ONUpourrait imposer 

une solution
Serbes et Albanais du Kosovo ont entamé hier à V ienne les 
premières négociations directes visant à décider si le Kosovo 
deviendra indépendant ou s’il restera une province serbe.

LAURENT R O U Y

Belgrade — Partagée entre co­
lère et résignation, l’opinion 
serbe assiste, impuissante, à l’ac­

célération des pourparlers qui de­
vraient déboucher sur le statut fi­
nal du Kosovo, la province théori­
quement serbe mais administrée 
par l’ONU, dont la majorité alba­
naise à 90 % réclame l’indépendan­
ce. Depuis l’intervention de 
l’OTAN, en 1999, contre les forces 
du président déchu Slobodan Mi­
losevic, la province, grande com­
me un département français et 
peuplée de 1,9 million d’habitants, 
échappe au contrôle de Belgrade, 
dont le rôle se borne à soutenir fi­
nancièrement une centai­
ne de milliers de Serbes 
qui vivent dans des en­
claves protégées par des 
militaires occidentaux.
C’est de leur sort qu’il a 
été question hier à Vien­
ne, où Serbes et Koso­
vars albanais se sont re­
trouvés pour un premier 
tête-à-tète consacré à la 
«décentralisation» des 
communes peuplées de 
Serbes au Kosovo. Plus 
vite ce dossier avancera, 
plus vite sera abordée la question 
de fond, celle de l’indépendance.

Belgrade ne peut se résoudre à 
un geste radical tant le Kosovo, où 
sont situés les principaux monas­
tères orthodoxes serbçs et où siè­
ge le patriarcat de son Eglise, revêt 
à ses yeux un caractère symbo­
lique. Elle a donc fait sienne la devi­
se «plus que l’autonomie, moins que 
l'indépendance». Ce vague slogan 
cache mal la volonté de ne prendre 
aucune décision irréversible enga­
geant les générations futures. Le 
président réformateur Boris Tadic 
vient d’ailleurs de suggérer que le 
statut final ne soit défini qu «après 
une période de grâce de 20 ans». Et 
le juge de la Cour constitutionnelle 
de Serbie, Slobodan Vucetic, un 
proche du premier ministre conser­
vateur Vojislav Kostunica, a, lui, 
proposé un double référendum en 
Serbie et au Kosovo. Ce moyen est, 
selon lui, le seul approprié pour 
changer les frontières du pays. De 
fait, son application entraînerait un 
match nul, tant les volontés des 
deux peuples sont inconciliables, 
les Serbes restant repliés sur leur 
intégrité territoriale et les Albanais 
du Kosovo sur leur droit à l’autodé­
termination.

La marge de manœuvre des né­
gociateurs est d’autant plus faible 
que s’amenuise le soutien poli­
tique aux réformateurs qui diri­
gent la Serbie depuis la chute de 
Milosevic, en l’an 2000. Premier 
parti du Parlement, le Parti radi­
cal, une formation créée par Voji­
slav Seselj, actuellement incarcéré 
à La Haye pour «crimes de guer­
re», part déjà en croisade pour 
qu’un éventuel Kosovo indépen­
dant soit proclamé «territoire occu­

L’absence 
d’un vrai 

débat
sur l’avenir 
du Kosovo 

se fait sentir 
en Serbie

pé»,.. avec le soutien de la puissan­
te Eglise orthodoxe. «Nous savons 
que la communauté internationale 
peut nous imposer un Kosovo indé­
pendant et que nous ne pouvons 
Pas l'empêcher», souligne l’évêque 
de Prizren, Mgr Artemije. Il faut 
donc que les Serbes «ne signent 
rien et proclament que cette solu­
tion imposée est une occupation 
d’une partie de notre territoire». 
Cette solution ne fait pas l’affaire 
des réformateurs qui aspirent à 
un partenariat avec l’OTAN et 
FUnion européenne.

Multiethnicité
L’absence d’un vrai débat sur 

l’avenir du Kosovo se fait sentir en 
Serbie. «C'est notre ter­
ritoire! Pourquoi de­
vrait-on le donner? La 
France donnerait-elle 
Lyon ou Metz?», s’em­
porte Nikola, 30 ans, 
un réfugié serbe de 
Croatie, dont la fem­
me, Serbe du Kosovo, 
ne peut plus rendre vi­
site à ce qu’il lui reste 
de famille dans la pro­
vince. Milo, un univer­
sitaire retraité, est aus­
si gêné à l’idée de voir 

le Kosovo séparé de la Serbie. 
«L’union de la Serbie et du Monté­
négro était une bonne occasion de 
constituer un territoire multieth­
nique, puisque des Albanais, des 
Bosniaques, des Hongrois, des 
Roms y vivent aux côtés de Serbes et 
de Monténégrins. Au lieu de cela, 
la communauté internationale 
choisit de créer des ensembles de 
plus en plus petits au nom de la 
multiethnicité.»

Certains ont cependant 
conscience qu’il n’y a pas de re­
tour en arrière possible. «Le Koso­
vo, c’est fini. Les Serbes ne pourront 
jamais y revenir. Milosevic a fait 
trop d’erreurs là-bas», lâche Goran, 
43 ans, originaire de Pec, au Koso­
vo, qu’il a quitté avec un seul sac, 
en juin 1999. Il vit désormais à 
Novi Sad où il fait construire une 
maison sur un terrain acheté avec 
l’argent de son ancien apparte­
ment, vendu moitié prix grâce à 
Habitat une agence de l’ONU.

Une majorité de Serbes com­
prend quelle a peu de moyens d’in­
fluer sur la décision finale alors que 
la communauté internationale plai­
de pratiquement ouvertement pour 
une indépendance conditionnelle 
du Kosovo — à savoir, avec un sys­
tème de protection des minorités et 
l’impossibilité de rattacher la pro­
vince à l’Albanie. L’idée d’imposer 
une solution se fait jour. Etant don­
né qu’««V est peu probable que Bel­
grade accepte volontairement l’indé­
pendance», la communauté interna­
tionale «doit oser l’imposer» pour as­
surer la stabilité de la région, plaide 
l’influent groupe de réflexion Inter­
national Crias Group.

Libération

Déchaînement de violence 
en Irak

Bagdad — Un déchaînement de 
violence a ensanglanté hier 
l’Irak au lendemain d’un appel à la 

trêve lancé par la Ligue arabe.
Au moins 23 Iraldens et un soldat 

américain ont perdu la vie et plus de 
60 autres ont été blessés hier dans 
des attaques contre des passagers 
d’un minibus, des journaliers, des 
chauffeurs routiers, des consom­
mateurs d’un restaurant 

Les attaques et le nombre de vic­
times civiles ont augmenté, a affir­
mé hier le général Abdel Aàz Mo­
hamed. directeur des opérations du 
ministère de la Défense.

•Le nombre total des victimes ci­
viles pour la semaine dernière [du 
10 au 17 février] s’élève à 
102 morts et 217 blessés tandis que 
chez les terroristes il y a eu 
36 morts, 26 blessés et 316 interpel­
lations», a-t-il déclaré lors d’une 
conférence de presse. «Il y a eu 
111 attaques terroristes réussies la 
semaine dernière, dont 36 contre la 
Force multinationale. 48 contre les 
forces irakiennes, 26 contre les ci­
vils et une seule contre les infra­
structures», a-t-il ajouté.

Agence France-Presse

Abbas rencontre Haniyeh
Le nouveau premier ministre a trois 

semaines pour former son gouvernement

Le président de l’Autorité palestinienne Mahmoud 
Abbas va charger officiellement aujourd'hui le 
chef de file du Hamas Ismail Haniyeh de former le 

prochain gouvernement palestinien, ont annonce 
hier soir les dirigeants du Hamas après une réunion 
à Gaza.

Selon le chef du groupe parlementaire du mouve­
ment radical Hamas, Mahmoud Al-Zahar, «M. Abbas 
remettra la lettre de nomination officielle à Ismail Ha­
niyeh lors d'une rencontre bilatérale» à Gaza. M. Zahar 
s’exprimait lors d'une conférence de presse avec 
M. Haniyeh après leur rencontre avec le président 
de l’Autorité palestinienne.

A la surprise générale, le Hamas a écrasé le Fatah 
de M. Abbas lors des élections législatives du 25 jan­
vier, auxquelles il participait pour la première fois, 
obtenant 74 des 132 sièges du Parlement 

M. Zahar a ajouté que le Hamas entamerait dès au­
jourd’hui des discussions avec les blocs au Parle­
ment en vue de la formation du gouvernement 

M. Haniyeh, 43 ans, considéré comme pragma­
tique, sera le premier chef du gouvernement palesti­
nien issu du Hamas, un groupe qualifié de terroriste 
par Israël, les Etats-Unis et l’Union européenne.

Une fois officiellement chargé par M. Abbas, 
M. Haniyeh disposera de trois semaines, c’est-à-dire 
jusqu’à la mi-mars, pour former le gouvernement et 
le faire approuver par le Conseil législatif palestinien 
(CLR Parlement). S’il échoue, deux semaines supplé­
mentaires lui seront accordées.

MM. Zahar et Haniyeh ont de nouveau critiqué 
hier les sanctions économiques imposées par Israël 
qui accuse l’Autorité palestinienne de «terroriste» 
après la participation au pouvoir du Hamas. Mais ils 
ont minimisé leur effet sur la vie quotidienne des Pa­
lestiniens en affirmant que les restrictions et les bou­
clages répétitifs étaient imposés depuis des années 
aux habitants de la Cisjordanie et de la bande de 
Gaza.

L’envoyé spécial de l’ONU pour le Proche-Orient, 
Alvaro de Soto, a également critiqué la décision d'Is­
raël de geler des fonds dus à l’Autorité palestiniemie, 
estimant que ce pays aurait dû attendre la fonnation 
d’un nouveau gouvernement palestinien.

Alvaro de Soto, qui a rencontré des responsables 
du ministère israélien de la Défense, a indiqué que le

MOHAMMI D SALI M RKUTRRS
Ismasel Haniveh

gel de ces fonds était «problématique pour plusieurs 
raisons. 1m première et la plus évidente raison est que 
cet argent appartient aux Palestiniens et ne doit en au­
cun cas être retenu».

L'émissaire onusien, dans un communiqué de son 
bureau, q ajouté que le quartette pour le Proche- 
Orient (Etats-Unis, Union européenne, Russie, 
ONU) était préoccupé par la situation financière de 
l’Autorité palestinienne, «car priver celle-ci de fonds 
qui lui reviennent en ce moment ne l’aiderait pas».

Le gouvernement israélien d’Ehoud Olmert a ap­
prouvé dimanche des sanctions économiques à l’en­
contre de Autorité palestinienne, qu'il a qualifiée de 
terroriste après la participation au pouvoir du 1 la­
mas, grand vainqueur des législatives du 25 janvier.

Agence France-Presse

Un rapport de Human Rights Watch

30 000 Tchadiens sont déplacés
Libreville — Les violences ré­

centes perpétrées contre les ci­
vils de l’est du Tchad par des re- 

belles tchadiens ou des milices sou­
danaises soutenus par le Soudan 
ont déjà déplacé quelque 30 000 
Tchadiens, a affirmé hier l’organisa­
tion Human Rights Watch (HRW).

Dans un rapport sur la guerre ci­
vile au Darfour, dans l'ouest du Sou­
dan, et sur la «violence transfrontaliè­
re récente», l’assodation de défense 
des droits de l'homme basée à New 
York rapporte à nouveau «une aug­
mentation alarmante des attaques 
contre les civils au Tchad» qui ont fait 
«des douzaines de morts».

«Elles sont perpétrées, avec l’appui 
du gouvernement soudanais, par les 
milices djandjawids et les groupes re­
belles tchadiens» qui opèrent depuis 
le Soudan, écrit HRW, confirmant 
des accusations déjà émises dans 
un précédant communiqué.

«L’insécurité permanente qui 
règne dans l’est du Tchad a pour 
conséquence immédiate le dépla­
cement de civils: 30 000 Tcha­
diens ont fui leurs maisons le long 
de la frontière en raison des vio­
lences récentes», estime HRW, no­
tant également «un nouvel afflux, 
au Tchad, de réfugiés du Dar­
four» qui ne se sentent pas en sé­
curité dans les camps soudanais.

Le conflit au Darfour, qui a écla­
té en février 2003, a fait entre 
180 (KM) et 300 (XK) morts selon les 
estimations, et plus de deux mil­
lions de déplacés, dont plusieurs 
dizaines de milliers se sont réfu­
giés dans l’est du Tchad.

Il oppose des rebelles d’ethnies 
africaines aux autorités arabes de 
Khartoum, soutenues par les mi­
lices arabes djandjawids.

HRW réitère ses demandes au 
Conseil de sécurité de l’ONU

«pour qu'il remplace d'urgence la 
force de l’Union africaine [au Dar­
four] par une mission de l’ONU [...] 
clairement et fermement mandatée 
pour protéger les civils, par la force 
si nécessaire».

«Ims milices djandjawids sont 
en train de faire au Tchad ce 
qu’elles font au Darfour depuis 
2003: tuer des civils, incendier 
des villages et voler le bétail, et ce 
aux cours d’attaques aux relents 
ethniques» visant les populations 
non-arabes, ajoute-t-il.

Dans son rapport, HRW 
constate que «les arabes tcha­
diens qui résident le long de la 
frontière semblent être épargnés 
par les attaques, mais certains 
ont quitté leur maison pour trou­
ver refuge au Soudan, apparem­
ment par crainte de représailles».

Agence France-Presse

EN BREF

La prison pour 
David Irving
Vienne — L’historien britannique 
David Irving a été condamné hier 
à Vienne à trois ans de prison pour 
avoir nié il y a 17 mis l’extermina­
tion des Juifs par les nazis. Lliisto- 
rien révisionniste de 68 mis, qui en­
courait 10 mis de prison, a reconnu 
lors de l’audience avoir longtemps 
nie l'Holocauste, mais a affirmé 
avoir changé d'avis après avoir pris 
connaissance de documents per­
sonnels d'Adolf Eichmann. 11 était 
poursuivi en Autriche pour y avoir 
donne en 1989 une interview et 
des conférences niant le genocide 
nazi. Il a reconnu avoir nié à 
lepoque que l’Allemagne nazie ait 
tué des millions de Juifs, «sur la foi 
de [ses] connaissances d’alors». 
Mais il a précisé avoir parcouru en 
1991 les documents d’Eichmann, 
organisateur de la «solution finale» 
pendu en 1962 en Israël, et a ajou­
té: «Je ne dis plus cela maintenant, 
je ne le dirais pas maintenant, les 
nazis ont effectivement tue des mil­
lions de Juif. » - Reuters

Caricatures : 24 
morts au Nigeria
Lagos — Des manifestations sa­
medi dans deux villes du nord du 
Nigeria contre la publication de 
caricatures du prophète Maho­
met en Europe ont fait 24 morts 
et 230 blessés, selon un nouveau 
bilan établi par la Croix-Rouge ni­
gériane. «Selon les rapports de 
nos agents qui étaient samedi sur 
le terrain à Maiduguri, 21 per­
sonnes sont mortes et 207 ont été 
blessées, 50 maisons ont été dé­
truites et 32 autres incendiées ain­
si que 250 magasins et dix 
églises», a déclaré le responsable 
national de la gestion des dé­
sastres de la Croix-Rouge nigé­
riane, Adronicus Adeyemo. «A 
Katsina, trous personnes sont 
mortes tandis que 23 autres ont 
été blessées ou hospitalisées.» Un 
précédent bilan faisait état de 
15 morts à Maiduguri, dont un 
prêtre, et un à Katsina. - AFP

L’Iran discute 
du plan russe
Moscou — les entretiens russo- 
iraniens à huis clos menés à Mos­
cou sur un plan russe prévoyant 
l'enrichissement d'uranium en 
Russie pour le nucléaire civil de 
l'Iran se sont achevés hier soir 
sans autre résultat tangible que 
l'annonce qu’ils seraient poursuivis 
aujourd’hui au niveau des experts.
1 )e son côté, le 1 laut Représentant 
de Fl JE |KHir la ixilitique étrangère 
Javier Solana a affirmé à Bruxelles 
qu'il n’y avait pas de nouvelle pro- 
position des Iraniens sur leur pro­
gramme nucléaire, à l’issue d’une 
rencontre avec le chef de la diplo­
matie iranienne Manouchehr Mot- 
t;iki. «Ils ont répété leurs arguments, 
leur position n 'a pas changé en sub­
stance», a indiqué M . Solana aux 
journalistes. -AFP

Le père d’Omar Khadr 
devra payer 102 millions

Le Canadien est toujours détenu 
à Guantanamo

Washington — Le père d’un 
prisonnier de Guantànamo, 
le Canadien Omar Khadr, vient 

d'être condamné par un tribunal 
américain à payer 102,6 millions à 
la veuve d’un soldat tué en Afgha­
nistan et à un autre soldat blessé 
lors de la même attaque.

Le juge Paul Cassell du tribunal 
fédéra] de l’Utah a condamné Ah­
med Said Khadr à payer 94,5 mil­
lions à la famille de Christopher 
Speer, tué en juillet 2002 en Afgha­
nistan, et 8,1 millions à Layne 
Morris, aujourd’hui aveugle d’un 
œil, selon les documents rendus 
publics par le tribunal.

Né à Toronto mais élevé au Pa­
kistan, Omar Khadr, alors âgé de 
15 ans, avait blessé Layne Morris 
et tué Christopher Speer lors 
d’une attaque à la grenade en Af­
ghanistan. Il avait été ensuite arrê­

té et est actuellement détenu à 
Guantanamo.

Son père, Ahmed Said Khadr 
est accusé par la justice américai­
ne d’avoir encouragé son fils à in­
tégrer le réseau terroriste al-Qaï- 
da auquel il était lié.

Le juge Cassell a estimé qu’il 
s’agissait de la première plainte dé­
posée par des soldats américains 
s'appuyant sur la loi antiterroriste 
américaine Patriot Act pour obtenir 
des dommages et intérêts.

Omar Khadr, aujourd’hui âgé 
de 19 ans, a comparu pour la pre­
miere fois en janvier lors d’une au­
dience préliminaire devant un tri­
bunal militaire d’exception à 
Guantanamo. Il avait été inculpé 
en novembre pour meurtre et ten­
tative de meurtre.

Agence France-Presse

Lucille BOUFFARD
Avec le collaboration de Marie POIRIER
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EDITORIAL
La dette, 

progressivement
Si l’on se fie au premier ministre Jean Charest, «aujourd’hui 
on peut regarder en avant et s’attaquer à la dette». Réunis à 
Laval au cours du week-end, les délégués du Parti libéral du 
Québec ont applaudi à cette déclaration de leur chef. Applau­
dissons avec eux, en attendant de voir comment on s’y prendra 
pour diminuer la dette tout en faisant face à l’explosion des dé­
penses en santé et aux baisses d’impôts promises.

.J

~vr.

J
Jean-Robert
Sansfaçon

es intérêts annuels sur la dette accaparent 7,3 des 
56,5 milliards de revenus du gouvernement du 
Québec. C’est l’équivalent de quatre stades olym­
piques par année, a lancé M. Charest Amusante, 
l’image illustre bien l’importance de cette dépen­
se récurrente. Sans ces 7,3 milliards d’intérêts, il 
ne fait aucun doute que le Québec pourrait faire 
face sans souci à la croissance des dépenses de 
santé prévue pour les vingt-cinq prochaines an­
nées. Et c’est pourquoi, même si la dette n’est pas 

si catastrophique que certains le prétendent, de plus en plus de Qué­
bécois soutiennent avec raison qu’il faut s’y attaquer.

Réduire le ratio de la dette au PIB plus rapidement que la croissan­
ce de l’économie ne le ferait sans autre interven­
tion, voilà qui aurait aussi pour avantage de nous 
éviter d’avoir à créer une super-caisse collective 
de prévoyance pour la vieillesse. Seulement pen­
ser à la définition du mandat, aux coûts de ges­
tion à long terme et à la bureaucratie d’une telle 
caisse devrait suffire à nous décourager.

Cela étant dit qu’on choisisse de réduire la det­
te ou de créer une caisse de prévoyance, le pro­
blème reste le même: on ne peut pas tout faire 
dans un contexte budgétaire qui n’offre aucune 
marge de manœuvre. Mieux vaut donc s’y 
prendre par étapes, la première étant d’abandon­

ner l’idée de réduire les impôts.
Pour faire face à ses obligations, Québec devrait même avoir le 

courage de prévenir les citoyens qu’il entend récupérer les baisses 
d’impôts qui seront consenties par Ottawa au cours des prochains 
mois. Qu’il s’agisse d’une augmentation des frais de garde ou d’une 
hausse de la TVQ équivalente à la réduction de la TPS, ce sont plus 
d’un milliard de dollars par année qui deviendront bientôt dispo­
nibles sans augmentation du fardeau fiscal global si les conserva­
teurs respectent leurs promesses.

Certains ont aussi suggéré d’augmenter les tarifs d’Hydro-Qué- 
bec. Avant d’agir en ce sens, commençons par régler un problème 
peu connu. Chaque année, Hydro-Québec verse la moitié de ses pro­
fits au gouvernement, soit un milliard sur deux. Or, par convention 
comptable, Québec ajoute les deux milliards de profits d'Hydro à ses 
propres revenus et les dépense. Résultat: il lui faut emprunter le mil­
liard qu’il n’a pas reçu pour payer les dépenses engagées en contre­
partie de ces revenus virtuels, ce qui gonfle la dette d’autant, et ce, 
année après année.

Pour éviter d’avoir à emprunter de la sorte, Québec ne devrait dé­
penser que le milliard qu’il reçoit ou exiger d’Hydro qu'elle verse la 
totalité de ses profits et non pas la moitié. Hydro devrait alors em­
prunter davantage pour financer ses projets, mais ce sont les 
consommateurs d’électricité et non les contribuables qui paieraient 
la note, ce qui serait plus équitable.

Est-il aussi possible d’envisager la vente d’actifs du gouvernement? 
Il faudrait voir, mais la liste n’est pas bien longue et les inconvénients 
souvent importants, comme c’est le cas de la Société des alcools.

Par ailleurs, le temps est venu d’inscrire au budget une réserve de 
prudence qui, comme à Ottawa, réduirait la dette quand la conjonctu­
re le pennet. Pour avoir quelque impact une telle réserve devrait at­
teindre un minimum d’un demi-milliard à un milliard par année.

Dans l'ensemble, ces quelques mesures peuvent être prises à coût 
à peu près nul pour les contribuables. Pourvu qu’on sache limiter la 
croissance des dépenses de programmes à l’intérieur des para­
mètres de l’inflation, bien sûr.

j- rsansfacontfilledevoir. com

Douche froide
r===| e premiçr ministre espagnol José Zapatero est dans l’env

L
 barras. A la suite d’une faite que beaucoup jugent orches­

trée, trois quotidiens espagnols assurent que le gouver­
nement et l’ETA s’apprêtent à signer une trêve durable. 
C'était jeudi dernier. Dans la nuit qui suit, l’organisation

-------- -... Il terroriste fait exploser une bombe dans une entreprise de
construction. Puis le lendemain, soit samedi, l’ETA diffuse un com­
muniqué qui élude l'essentiel, soit l’abandon ou non de la lutte armée.

Le geste commis par l'ETA a eu sur le gouvernement Zapatero 
l’effet d’une douche d’eau froide. De ce que l’on comprend, ce der­
nier avait laissé entendre, par journaux interposés, que l'affaire 
étant dans le sac parce qu'il avait la certitude que l'ETA annonce­
rait officiellement la fin du recours à la violence dans la journée de 

dimanche. En fait, il s’est retrouvé Gros-Jean comme devant.
A telle enseigne d'ailleurs que c’est à se de­

mander si l'EFA envisage sérieusement de re­
miser les fusils dans les placards de l’histoire. A 
lire les signaux que cette organisation envoie 
depuis le début de l’année, on a l’impression 
qu’elle a plutôt redoublé d’ardeur pour ce qui 
est de la violence. 11 y a une semaine tout juste, 
elle a fait sauter une discothèque avec... 80 kilos 
d'explosifs. Auparavant, elle a renoué avec une 
sinistre habitude consistant à publier les noms 
des commerçants et autres qui refusent de 

payer l'impôt révolutionnaire.
Cette volte-face de l’ETA, s'il y a eu vraiment volte-face, est pro­

bablement attribuable à un des choix politiques de Zapatero. Celui- 
ci. ne voulant pas que les négociations devant éventuellement por­
ter sur l’avenir du Pays basque soient monopolisées par les seuls 
nationalistes, avait indique son souhait d'inviter les non-nationa­
listes. A l’évidence, l’oecuménisme affiché par Zapatero a aiguise 
l’agressivité de l’ETA

H semble par ailleurs que le gouvernement a fait une mauvaise 
evaluation des rapports de force qui ont cours entre l'ETA et sa vi­
trine politique, le parti Batasuna, interdit depuis 2tXC. On croyait 
en haut lieu que,après la multitude d’arrestations de dirigeants de 
l'organisation terroriste, Batasuna avait repris de l’ascendant sur 
celle-ci. Ce n'est pis le cas.

Cela étant. Zapatero est confronte à une contestation plus vive 
que prévu de la pirt des victimes de l'ETA L'association qui les 
rassemble joue avec un brio certain fa s empêcheurs de tourner en 
rond. Elle entend contester avec la dernière énergie l’éventuelle li­
bération des «étatistes» emprisonnes.

Entre l'organisation d’une manifestation et d'un congrès interna­
tional consacré aux victimes du terrorisme dans fa monde, cette 
association s'est attache la sympathie d'une majorité d’Espagnols. 
Sympathie qu elle cultive avec soin. Or, on s'en doute, dans les 
pourpirlers qu'ont eus les représentants du gouvernement avec 
des représentants basques, la liberation des prisonniers a ete dis­
cutée. L’issue du contentieux basque sera plus âpre que ce qui 
avait éteannoncé.

Serge
Truffaut
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Des tapes dans le dos
J’aimerais exprimer mon mécontentement 

en ce qui a trait aux médias canadiens, plus 
particulièrement Radio-Canada et RDS qui ne 
cessent de répéter avec insistance l’échec des 
prédictions du nombre de médailles que rem­
porterait le Canada aux Jeux olympiques. les 
autres pays n’ont pas cette attitude de se sentir 
premiers dès le début de la course dans les 
médias.

lorsqu’il y a contre-performance, alors les 
belles excuses consistent toujours à mention­
ner que les prochains jeux auront lieu à Van­
couver, qu’une reprise vidéo changerait la si­
tuation ou qu’un athlète a été volé par les 
juges.

Je crois que les athlètes subissent de la pres­
sion, mais je me demande pourquoi Radio-Ca­
nada est aussi centré sur les médailles? Vous 
semblez subir la pression des récoltes de mé­
dailles qui doivent être nécessairement supé­
rieures à 2002, car, maintenant, certains 
bailleurs de fonds ont permis d’investir dans 
les équipes et les disciplines afin de favoriser 
et encourager les performances canadiennes. 
Si le Canada, récolte moins de médailles à Tu­
rin, alors les sommes investies ne seront pas 
justifiées. Pourquoi avez-vous fait des prédic­
tions de médailles et êtes-vous allés jusqu’à 
avancer des nombres de médailles récoltées? 
J'ai entendu toutes sortes de chiffres, 20, 25, 
30, 35 et plus. Cessez de vous donner des 
tapes dans le dos avant les Jeux et concentrez 
vous plutôt sur les disciplines, comme le font 
les autres pays gagnants.
Simon Leclerc 
Québec, le 19 février 2006

Urgente, la dette ?
Est-ce par hasard que, depuis la publica­

tion du manifeste Pour un Québec lucide, qui

affirmait l’urgence de rembourser la dette 
publique du Québec, les lettres aux journaux 
y faisant écho sont nombreuses? Sommes- 
nous victimes d’un lavage de cerveaux ou y 
a-t-il une campagne concertée pour faire pas­
ser les désirs du monde des affaires avant le 
bien commun?

Dans Le Devoir du 15 février, Serge Gagnon 
suggère deux mesures pour diminuer la dette. 
Premièrement, rétablir l’impôt sur les succes­
sions (le Canada et l'Australie étant les seuls 
pays industrialisés à exempter d'impôt les héri­
tages), et, deuxièmement établir une contribu­
tion volontaire pour alimenter un fonds 
d’amortissement de la dette.

Deux jours plus tard, Steve Tremblay écrit 
qu’il est temps d’agir! Il préconise la hausse de 
la taxe régressive qu’est la TVQ et une aug­
mentation de 10 % du tarif de l’électricité — 
autre mesure régressive. Il se dit prêt aussi à 
contribuer volontairement au remboursement 
de la dette. Tout cela pour régler un problème 
qui n’en est pas un, ou plutôt pour établir une 
fausse priorité.

Jacques Parizeau ne disait-il pas il y a 
quelques jours que la dette publique du Qué­
bec n’avait rien d’alarmant et que, de toute 
façon, on ne rembourse la dette que quand 
on a des surplus. Effectivement, la dette du 
Québec est peut-être plus forte par rapport à 
son produit intérieur brut que ne l’est celle 
de l'Alberta saoudienne, mais c'est avec des 
pays normaux qu'on doit faire la comparai­
son. Ce que fait Louis GUI dans la livraison 
de février-mars 2006 d'À bâbord!: la dette du 
Québec n'est que de 44 du PIB, «... légère­
ment inférieure à la moyenne des pays de 
l'OCDE 146 %;...»

Alors que le gouvernement Charest se 
prépare à accélérer le processus qui mène à 
un régime de santé à deux vitesses par l’en­
tremise de la formule des PPP, on peut pen­
ser qu'il serait plus urgent de renflouer 1e ré­

gime de santé publique que de réduire la det­
te. Le rétablissement des impôts sur les suc­
cessions proposé par Serge Gagnon pourrait 
y contribuer. Par ailleurs, selon une récente 
étude de la Banque royale du Canada, les en­
treprises canadiennes ont de telles réserves 
de capital que leurs dirigeants ne savent plus 
quoi en faire, ce qui les expose au danger 
d’acquisitions hostiles par des firmes étran­
gères. Cela étant ne serait-il pas temps de les 
mettre à contribution par les taux d’impôts 
plus raisonnables d’il y a quelques années? 
Une autre étude récente sur la productivité 
effectuée par un organisme international dé­
montrait que la plupart des pays ayant les 
plus hauts niveaux de productivité, notam­
ment les pays Scandinaves, ont aussi des ni­
veaux d’impôts plus élevés. Les rentrées fis­
cales relativement plus importantes servent 
à maintenir la qualité des services de santé et 
à financer l’éducation et la formation. 
Raymond Favreau 
Montréal, le 19 février 2006

La sainteté des imams
Si les médias occidentaux qui ont publié 

les douze «infâmes» caricatures sont des pro­
fanateurs de l’islam, alors les imams qui les 
ont diffusées à l'intention de leurs fidèles par­
tout dans le monde ne sont-ils pas double­
ment profanateurs? En toute logique, la diffu­
sion d’images du prophète ne leur est-elle 
pas interdite à eux en particulier? Ou alors, 
est-il permis dans cette religion de profaner 
son propre dieu pour une «bonne cause», 
dictée par des intérêts humains? Soit on res­
pecte sa religion, soit on ne la respecte pas. 
Les yeux des leaders islamistes et de leurs fi­
dèles sont-ils à ce point bouchés qu’ils ne 
peuvent voir leurs propres sacrilèges? 
Claude Libersan 
Le 18 février 2006

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

négociations du secteur publicLe gagnant des
JEAN-NOËL RINGUET 

Cégep de Chicoutimi

T
out à fait pertinente cette critique par 
Pierre Mouterde (Le Devoir du 11 jan­
vier) des «recettes syndicales tradition­
nelles» qui ont conduit les travailleuses et tra­

vailleurs du secteur public tout droit dans la 
souricière tendue par 1e gouvernement Cha­
rest. D faut en effet se demander comment lun 
des gouvernements les plus impopulaires de 
notre histoire a pu venir à bout aussi facile- 

i ment d'organisations syndicales aguerries. On 
i peut être tenté d’attribuer l'inefficacité de la 
i stratégie du Front commun CSN-FFQ à un 
i manque de perspicacité et de vision politique 

de ses dirigeants. Mais se pourrait-U que les 
états-majors syndicaux aient non seulement 
prévu, mais souhaité la loi-décret pour des rai- 

i sons politiques? À mon sens, cette dernière 
| hypothèse mérite consideration.

Fin septembre, sans même avoir consulté 
| les assemblées générales, les responsables du 

front commun annonçaient une contre-proposi­
tion sur fa dossier salarial assortie de la mena­
ce de quatre journées de grève en novembre et 
décembre avec comme objectif un règlement 
avant Noël. Une de leurs principales considera­
tions pour justifier ce plan d'action (excluant 
d 'embfae la grève genera fa) était fa risque que 
le gouvernement Charest prenne pretexte 
d’une crise sociale pour déclencher une elec­
tion generale sur fa dos des syndiques du sec­
teur public. H taut se rappefar que le Parti qué­
bécois. alors tiraillé en tous sens par la cane 
pagne à la direction, frétait pas du tout prêt à 
s'engager dans une campagne électorale où il 
lui aurait fallu, de surcroît, reconnaître fa bten- 

4

fondé des revendications des travailleurs du 
secteur public. Tout conune les péquistes, les 
stratèges syndicaux craignaient visiblement 
que les libéraux ne profitent de l'occasion pour 
faire remonter leur cote de popularité et rem­
porter les elections, avec les conséquences 
qu'on imagine pour la tenue d'un prochain réfé­
rendum. L'engagement souverainiste des lea­
ders de la CSN et de la FTQ n'est plus à dé­
montrer, logiquement, il leur fallait à tout prix 
éviter ce scénario, quitte même à mettre en 
veilleuse l'intérêt immédiat de leurs troupes 
pour celui, supérieur, de la nation.

Comment expliquer la faiblesse du plan d'ac­
tion CSN-FTQ, centré essentiellement sur la 
question salariale plutôt que sur la défense de 
services publics de qualité? Cette orientation a 
eu pour effet de dépolitiser complètement la né­
gociation et d'en faire une simple affaire budgé­
taire sur laquelle Mme Jérôme-Forget plaidant 
que les coffres étaient rides, s'est royalement 
paye la traite devant les médias. La contre-pro­
position salariale de septembre, sans réel effort 
de sensibilisation du public, n'aura finalement 
été qu'un gros pétard mouillé qui a isolé encore 
plus les syndiqués de l'Etat d'une population 
pourtant toujours majoritairement hostfle à la ri- 
sion néo-libérale de Jean Charest. Mais il 
semble, en dépit de reculs importants d'une né 
gociation à l'autre depuis les années 1980. que 
fas grandes centrales syndicales québécoises 
fraient pas encore compris qu'on peut difficile­
ment établir un rapport de force avec un gou­
vernement sans se ménager la sympathie du 
pubSc: leçon élémentaire que la victoire des etu­
diants fa printemps dernier a pourtant confir­
mée d’edatante façon.

Vraisemblablement fas leaders syndicaux

ont encore une fois donné priorité à la ques­
tion nationale sur la question sociale, tout com­
me ils l'avaient fait lors du sommet du gouver­
nement Bouchard sur «l’équilibre budgétaire» 
en 1996 en consentant au déficit zéro et en se 
dissociant des revendications des groupes 
communautaires.

Depuis fa décret Claudette Charbonneau et 
Henri Massé poussent des cris d’orfraie, font fai­
re des déclarations solennelles et autres ba- 
rouds d’honneur dans l'enclos des assembles 
syndicales et promettent un douloureux «Je me 
souviens» aux liberaux lors des prochaines élec­
tions. En fait ces déclarations tonitruantes ne 
constituent qu'un écran de fumée servant à ca­
moufler leur propre responsabilité dans la défai­
te du front commun. Cette indignation affichée 
ne contraste-t-eBe d'ailleurs pas avec leurs réac­
tions timides à la suite des declarations d’André 
Boisclair sur son intention de ne pas rouvrir les 
conventions collectives du secteur public?

De toute façon, D n'est pas nécessaire de par­
tager mon jugement que certains trouveront té 
méraire pour admettre que, sans même avoir eu 
à lever fa petit doigt le PQ s’avère le seul véri­
table gagnant de la négociation du secteur pu­
blic. Un eventud gouvernement peqiùste n'aura 
phis qu’à recoller fa fruit de Faction brutale des 
libéraux, sans en assumer la responsabilité. 
Même en faisant prendre un virage à droite au 
PQ. André Boisclair sait qu’il pourra toujours 
compter, dans un Québec souverain ou non, sur 
la collaboration empressée des dirigeants des 
centrales. C'est à se demander si fas apparat­
chiks crypto-nationalistes de la CSN et de la 
FTQ ne représentent pas maintenant une an«« 
grande menace que le gouvernement libéral 
pourFavenirdu syndicalisme ai Quebec.

\
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Réflexions pour la construction d’un État moderne en Haïti

Penser le développement
GUY-ROBERT SAINT-CYR 

Port-au-Prince, Haïti

«Pour qu 'un monde soit un monde, il faut de grands 
rêves et la volonté inlassable de les incarner.»

-André Malraux

a y est, le peuple souverain a 
parlé. La compétition électora­
le, entamée le 7 février 2006, a 
donné un nouveau mandat pré­
sidentiel à René Garcia Préval. 
Les Haïtiens se sont dirigés 
massivement vers les bureaux 
de vote pour donner mandat à 
une nouvelle équipe de diri­
geants, qui aura la lourde tâche 
de diriger le pays durant les 
cinq prochaines années.

Contrairement à ce que l'on 
pourrait croire, cette victoire ne 

donne droit à personne de jouer à la mégalomanie. Sur­
tout lorsque l’on sait que cette victoire (51,15 %) est le 
résultat d’une tractation entre la communauté interna­
tionale, le Conseil électoral provisoire (CEP) et le gou­
vernement intérimaire pour des raisons d’Etat Ce n’est 
certainement pas un chèque en blanc pour les caids de 
toute catégorie dans le royaume des bêtes sauvages. D 
s’agit clairement d’un vote pour le changement. Cela 
dit il serait tout à fait légitime de se questionner sérieu­
sement sur les bases sociologiques de cet électorat qui 
a bien voulu accorder un second mandat présidentiel à 
René Préval qui n'avait pourtant objectivement rien fait 
de concret pour l'amélioration de la vie quotidienne des 
Haïtiens lors de son précédent mandat. Rappelons sim­
plement pour ne pas raviver inutilement des tensions, 
que le quinquennat de l’ancien président a été caractéri­
se par une grave crise institutionnelle et des cas d'assas­
sinats politiques non encore élucidés. Mais le peuple a 
parié démocratiquement et sa décision est souveraine, 
donc irrévocable.

En tout cas, les différentes tribunes télépho­
niques dans les stations de radio de la capitale et 
des villes de province ont très bien démontré le 
fait que les Haïtiens en ont ras-le-bol de la violen­
ce, des crises politiques, de la misère, du chôma­
ge, de la paupérisation et du sous-développement 
Alors qu'on ne vienne pas nous diriger à coup de

slogans et de promesses sans lendemain.
D’un autre côté, l'opposition et la classe politique 

en général doivent se ressaisir et mener une opposi­
tion constructive allant dans le sens de l’intérêt de la 
collectivité. Ces dirigeants politiques doivent procé­
der à une auto-évaluation en structurant entre autres 
leurs partis politiques et aussi en réexaminant leur 
approche envers les populations déshéritées du pays. 
En somme, ils doivent apprendre à faire la politique 
autrement. On doit enterrer les haches de guerre. 
Les couteaux ont volé assez bas durant cet­
te longue campagne électorale. 11 faut ap­
prendre à boire sa honte en sachant perdre 
dignement. En réalité, il serait préférable 
de mettre de côté notre égoïsme en appre­
nant à voir la patrie avant des intérêts per­
sonnels et mesquins. L’heure est venue de 
finalement penser le développement.
Soyons des patriotes du développement Le 
pays doit entrer dans la modernité.

Cri pour un État moderne 
en Haïti

S’il y a bien un élément qui soit évident et 
palpable, c’est que la population haïtienne 
dans sa grande majorité réclame à cor et à 
cri un vaste changement un changement al­
lant dans le sens de la construction d’un 
Etat moderne en Haïti. Toutefois, les indica­
teurs macroéconomiques et éducationnels 
que nous avons à notre disposition ne nous 
permettant pas d’envisager la réalisation 
d’un tel Etat dans les cinq prochaines an­
nées. Mais, si l’on ne fait rien dès mainte­
nant ces données catastrophiques, connues 
pratiquement de tous, risquent d'être totale 
ment irréversibles, du moins difficilement 
corrigeables dans les cinq ans à venir 

Il faudra à la prochaine équipe une bonne dose de 
compétence et de gestion de deniers publics pour pou­
voir faire face aux grandes difficultés qui l’attendent En 
effet selon l'Enquête sur les conditions de vie en Haïti 
(2001), 56% de la population haïtienne, soit 4,4 millions 
de personnes, se situent au-dessous de la ligne de pau­
vreté extrême d’un dollar américain. Toujours selon cet­
te même enquête, 76 % de la population, à savoir préci­
sément 6.2 millions d’individus sur une population de 
8,1 millions sont au-dessous de la ligne de pauvreté de

Le peuple 
a parlé, 

et sa 
décision 

est
souveraine,

donc
irrévocable.

deux dollars par personne, par jour. Ce sont là des 
chiffres qui donnent le vertige. C'est dire qu'on ne peut 
pas plaisanter avec le destin de La nation. Notre seule is­
sue probablement serait de recourir aux investisseurs 
externes. Là encore, il faudrait quasiment faire des mi­
racles pour les inciter à venir investir en Haïti. Car, entre 
1990 et 2002, pour prendre les derniers chiffres dispo­
nibles, le volume des investissement dans le pays de­
meure insignifiant. Il représente moins de 1 % de l'en­
semble des capitaux étrangers privés dans It's Ciiraïbes.

Dans un monde de plus en plus exigeant 
réclamant une main-d’œuvre qualifiée dans 
toutes les sphères d’activité, on constate, une 
fois de plus, le retard considérable d’Haïti. 
En effet, comment être concurrentiel lors­
qu’on a sur son sol plus de 500 (XX) enfants 
qui n’ont pas accès à l’éducation de base ou 
quand seulement 25 % des enfants atteignent 
la cinquième année de l’école primaire? C’est 
donc clair que la qualité et l’efficacité de 
l’éducation offerte est tri-s faible p<ir rapport 
à la moyenne régionale.

Aussi difficilement croyable que cela puis­
se paraître, le pays a suffisamment de res­
sources disponibles pour pouvoir faire face à 
ses maux en pensant le développement En 
fait pour remédier à la situation, il nous faut 
un peu de volonté, des idées et des straté­
gies clairement énoncées. Mais, préalable 
ment on doit établir un climat de confiance. 
Le marronage auquel nous sommes habi­
tués ne nous mènera nulle part. C’est vrai, 
comme nous le rappelle Michel Crizier, que 
la confiance ne résout pas tous les pro­
blèmes, mais elle contribue à ce qu’ils soint 
vécus de façon plus constructive.

Les idées, les dirigeants haïtiens en ont 
à revendre! Il suffit de les écouter attentivement 
pour constater cet état de fait. Ce qu’ils ont tendan­
ce à ignorer, c’est que les idées ne sont, pour ainsi 
dire, rien sans stratégie. Et une stratégie n’a de 
sens, si l’on ose dire, que si l’on dispose d’une 
connaissance approfondie des ressources hu­
maines disponibles. Autrement énoncé, un bon 
plan de développement bien pensé et mis en œuvre 
par des personnes compétentes peut sortir le pays 
de sa misère et de son sous développement chro­
nique. Osons penser le développement
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acques Rogge, président du Comité inter­
national olympique (CIO), déclarait dans 
une entrevue accordée jeudi dernier, que 
le sport était le reflet de la société et qu’en 
ce sens le monde olympique n’était ni 
moins bon ni meilleur que toute autre 

sphere sociale. M. Rogge a raison, en effet de dire 
que les mondes sportif et social ne sont pas distincts. 
Ms s’entrecroisent et on retrouve, par exemple, 
nombre d’attributs valorisés autant dans le sport que 
dans le monde de l’entreprise.

Mais le sport et, en particulier, les jeux olym­
piques ne sont-ils qu’un simple miroir de la vie socia­
le? Et surtout doivent-ils être simplement le reflet de 
notre société et non pas un vecteur de changement.-'

Toléré au travail
En premier lieu, et pour aller dans le sens de 

Jacques Rogge, il est aisé de constater que le sport 
n echappe pas aux dérives du monde sociaL affaires de 
corruption, scandales financiers ou encore dopage. 
Sur ce dernier point il est intéressant de noter com­
ment le dopage est devenu dans le monde sportif 1 en­
nemi juré à combattre alors que, parallèlement ces 
mêmes pratiques ne sont pas condamnées dans la vie 
-odale (en tout cas pas de façon aussi virulente).

Un cadre supérieur prenant des pilules pour 
moins dormir et «tenir le coup» durant une certaine 
période est-il considéré comme un tricheur? Si oui, 
pourquoi ne lui fait-on pas subir des tests sanguins 
ou d’urine pour vérifier s’il est «clair».

Loin de nous l’idée d’être en faveur d’une telle ré­
solution ou encore de porter un jugement sur les in­
dividus (qu’ils soient sportifs ou non) consommant 
une substance pour tout simplement fonctionner ou 
avoir de meilleures performances. Ce qu’il convient 
de regarder ici ce sont plutôt les causes pouvant ex­
pliquer en partie ces pratiques.

Et là encore, le spx>rt est bien le reflet des valeurs de 
notre société: performance, dépassement de soi, re­
poussement continuel de ses propres limites, épanouis- 
sement, développement de l’estime de soi, etc. Toutes 
ces normes sont autant présentes dans le sport que 
dans la société; eDes constituent des vecteurs par les­
quels les individus s'orientent dans leur vie quotidienne.

Une belle illustration de cette imbrication des 
normes est le développement depuis quelques an­
nées, des stages sportifs effectués par nombre d’en­
treprises afin d’inculquer aux cadres certaines va­
leurs pouvant leur servir dans leur travail.

Terrain de résistance
Oui. le sport est le reflet de la société, mais pas 

seulement il est aussi, et les sociologues américains 
l'ont bien montré, un réservoir idéologique ou enco­
re un terrain de résistance possible.

En effet le monde social se nourrit du sport pour 
justifier des inégalités ou encore certaines formes de 
racisme. Par exemple, la pénurie d’entraîneurs noirs
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dans la ligue nationale de football permet de légiti­
mer leur quasi-absence aux postes décisionnels dans 
le monde social. Le message tacite transmis est le 
suivant comment les Afro-Américains peuvent-ils oc­
cuper des postes importants dans la société alors 
que, même dans les sports où ils dominent, ils sont 
incapables de diriger? lœ sport est donc également 
vecteur d’idéologie.

Il peut aussi servir de terrain de résistance, d'affir­
mation des droits: rappelons-nous le poing levé et 
ganté de noir (symbole du Black Power) des Améri­
cains Tonnie Smith et John Carlos sur le podium du 
200 mètres aux Jeux olympiques de Mexico en 1968 
afin de condamner publiquement la condition des 
Afroaméricains aux EtaLs-Unis.

Cela nous amene à revoir quelque part la these de 
Rogge et lui rappeler I importance du sport en général et 
des Jeux olympiques en particulier qui, par leur médiati­
sation, ont un impact nullement égale* dans le monde*.

M. Rogge, il nous parait léger de justifier ou d'ex­
pliquer les dérives du sport (racisme, dopage, cor­
ruption, etc.) en affirmant simplement que •le sport 
réfléchit la société. Nous ne semmes pas meilleurs, nous 
sommes ce que la société est». Vous êtes plus que cela 
et en tant que force active pouvant contribuer a cer­
tains changements sociaux ou encore en étant la vi­
trine possible de certaines nobles causes, vous vous 
devez de prendre vos responsabilités.

le sport n’est pas et n’a jamais été apolitique, ce qui 
ne minimise nullement sa beauté D faut se rappeler quU 
est également un instrument formidable de critique so­
ciale. Nous en avons plus que besoin aujourd'hui. le 
sport et la société ne s'en porteront que mieux.

ans un monde idéal, la Loi sur la protec­
tion de la jeunesse ne serait pas nécessai­
re. Cependant, dans un monde où la de- 
tresse des familles est présente et où ce 
sont souvent les enfants qui en sont les 
victimes, nous avons le devoir et la res­

ponsabilité sociale et collective d’agir afin de les pro­
téger pour la sécurité et le développement auxquels 
ils ont droit.

En 1977, le Québec a pris la décision que l'en­
fant ne serait plus un objet de droit, mais un sujet 
de droit, il est alors devenu un citoyen à part entiè­
re. Dans la situation où la sécurité ou son dévelop­
pement est compromis, tout citoyen a le devoir de 
signaler sa situation auprès d’une personne res­
ponsable et imputable, le directeur de la protection 
de la jeunesse (DPJ). Cette loi, votée en 1979, a été 
observée par de nombreux pays qui sont venus 
l'évaluer, s’en inspirer et même nous envier. Toute­
fois, après 27 ans d'application, une révision s’im­
posait, ce à quoi nous convie le projet de loi 125 
présentement à l'étude.

Plusieurs constatent que la loi actuelle n’a pas 
affirmé, de façon suffisamment explicite, la pri­
mauté de l’intérêt de l'enfant. Une faille qui ex­
plique les nombreuses situations dénoncées à jus­
te titre, de ballottement des enfants entre leur fa­
mille et des familles d'accueil, fous les Dl'J du 
Québec ont d’ailleurs, en mai dernier, lancé un vi 
brant cri d'alarme à ce sujet, l’as étonnant que 
ceux-ci, de même que l'Association des centres 
jeunesse du Québec et de nombreux groupes de 
divers horizons (médecins, psychologues, experts 
en développement) réclament que l’enfant rede­
vienne, sans équivoque, premier intéressé au 
cœur de la loi. Tous ces groupes demandent un 
projet de vie pour l’enfant dès son plus jeune âge 
d'où la controverse autour des délais qui seront 
imposés aux parents pour se reprendre en main et 
au Dl’J pour proposer, soit le retour d** l’enfant 
dans sa famille, soit suggérer un projet de vie 
stable pour l’enfant.

11 importe de rappeler ce qu’est un projet de vie. 
Le premier projet de vie d’un enfant est de se déve­
lopper en toute sécurité avec ses parents. C'est 
pourquoi, nous insistons afin que tout soit mis en 
œuvre pour mieux soutenir, et de façon intensive, 
ces parents en grande difficulté. Cependant, si les 
parents présentent une incapacité parentale grave 
et persistance, au terme d’un délai prescrit (12 mois 
pour un enfant de 0 à 18 mois; 18 mois pour un en­
fant âgé de 18 mois à 5 ans; 2 ans pour ceux âgés de 
6 ans et plus), d’autres possibilités s’offrent au tri­
bunal de la jeunesse, et ce sera au juge de trancher 
sur la décision. L'enfant pourra alors être confié jus­
qu’à l’âge de sa majorité à une personne significati­
ve de son entourage (tante, oncle, grands-parents, 
parrain, marraine, amis de la famille) ou encore à 
une famille d'accueil.

L'Etat confiera alors l'enfant à cette personne 
pour lui offrir les soins, la sécurité et l'affection 
dont il a besoin pour son développement cognitif, 
affectif, et social. Ix*s parents peuvent préserver 
des contacts avec l’enfant et demeurer les parents 
légaux de l’enfant. Autre option possible, le projet 
de loi introduit un concept de tutelle qui permet­
trait alors aux personnes désignées d’assumer les 
responsabilités parentales en étant soutenues par 
l’Etat, sans toutefois rompre le lien de filiation îles 
parents.

En dernier recours, un projet d’adoption pourrait 
être envisagé. Ces nouvelles mesures éviteront alors 
le ballottement infligé a des centaines d’enfants qui 
ont pour effet de déstabiliser l’enfant et de lui retirer 
sa capacité d’attachement envers les adultes en qui il 
perd confiance. Cela a un effet dévastateur à long ter 
me chez l'en fini.

Josée Boileau a très bien saisi le nouveau projet de 
loi dans son éditorial du 13 février, intitulé «l’as de 
rapt», où elle mentionne que ce seront des centaines 
d’enfants qui bénéficieront de ces délais et non l’en­
semble des enfants dont la situation est prise en 
charge par le DPJ

Aujourd’hui, nous avons la possibilité de donner 
un projet de vie stable à tous les enfants sans négli­
ger cette catégorie trop longuement pénalisée. 
L’évolution des connaissances et des pratiques cli­
niques nous permet de redonner une vie meilleure 
à ces enfants; ne ratons pas ce rendez-vous et ne 
sacrifions pas ces enfants parmi les plus vulné­
rables de notre société*.

fl est illusoire de penser que la loi donnera une vie 
de rêve à l’enfant Elle n'enlèvera pas toutes les souf­
frances des enfants et des parents. D*s modifications 
a la Ijoi sur la protection de la jeunesse mettront fin 
au ballottement et briseront le cycle de la détresse 
qui s'installe, jour apres jour, chez ces enfants qui ne 
savent plus à qui confier cette souffrance causée par 
le manque de balises dans la loi actuelle. D* Québec 
doit assurer des projets de vie stable a tous les en­
fants, sans exception.

Écrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette (rage 
Ips commentaires et les analyses de scs lecteurs. 
Etant donné l'abondance de courrier, nous vous de 
mandons de limiter votre contribution a 8000 carac­
tère» (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons a utiliser le 
courriel (re/tactum^Uedevoiram) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d'indiquer vos coordonnées completes, y compris 

| votre numéro de téléphone.
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BISSONNETTE

SUITE DE LA PAGE 1

Et quand elle parle de son Rapport, quelle dépo­
sera d’ici deux mois (elle fera une grande conféren­
ce de presse à Paris le 20 mars avec Diouf pour en 
présenter les grandes lignes), le rapprochement sui­
vant lui vient tout de suite: «Ce sera une sorte de 
grand éditorial, dans lequel je vais dire: “voici l’évolu­
tion de l’équilibre des langues aux olympiques; voici les 
grandes raisons qui expliquent ce nouvel équilibre des 
langues”... je vais évidemment parler de l’effet de la 
technologie. Et je terminerai sur quelques recomman­
dations au CIO et à l’Organisation internationale 
francophone.»

«Tongue trooper»
Au fond, tout cela n’est-il pas très québécois? 

«Vous êtes une “police de la langue”, une tongue troo­
per, mais mondiale, non?» (pour reprendre l’expres­
sion des médias anglophones pour parler des ins­
pecteurs de la loi 101). La question la fait bien rire. 
«Sachez qu'il y a un monsieur de la BBC, un journa­
liste sportif, qui me l’a posée l’autre jour», raconte-t- 
elle. Elle a expliqué à l’homme intrigué qu’elle 
n’était pas là pour rédiger des plaintes et encore 
moins des constats d’infraction. la raison en est as­
sez simple: «Il n’y a pas de règles claires concernant 
les langues officielles» aux olympiques. Nulle loi 101, 
«avec ses règlements stricts et ses sous-règlements». Au 
contraire, dans le mouvement olympique, «la place 
des langues officielle est en gros laissée au bon vouloir 
des comités olympiques». Est-ce un problème? 
Mme Bissonnette hésite. Et laisse entendre qu’il 
faudrait peut-être quelques directives plus précises 
pour définir «l’étendue des services qu’ils doivent four­
nir en français». Pour l’instant, le bilinguisme du 
CIO lui rappelle la première décennie des langues 
officielles à Ottawa, où elle travailla comme courrié­
riste à la fin des années 70: «On nous disait, le jour 
d’une grande annonce, qu’on allait recevoir le com­
muniqué français, mais le lendemain. Ce n’était pas 
très utile.»

Certes, l’anglais est la lingua franca aujourd’hui, 
elle le reconnaît et «il n’est pas question de lutter 
contre cela», dit-elle. D’ailleurs, le journaliste de la 
BBC n’arrivait pas à comprendre la mission de la 
Québécoise: «Plus de gens parlent chinois que fran­
çais dans le monde, pourquoi le chinois ne serait pas 
langue officielle?» Les parallèles avec le débat cana­
dien sont évidents, fait remarquer Mme Bissonnet­
te. «Je lui ai expliqué, comme je le fais aux nombreuses 
personnes qui me posent ce type, de question, qu’il y a 
une tradition olympique; or, le français est la langue 
refondatrice des olympiques», grâce au baron de Cou- 
bertin. J'ai dit au journaliste de la BBC: «Si l'on suit 
votre raisonnement, il faudrait que tout le monde par­
le anglais et chinois et que l’on jette aux poubelles 
toutes les autres langues. Au fond, nous baignons ici 
en pleine problématique de la diversité culturelle.»

Progrès
Et le français, à Turin, comment se porte-t-il? Au 

moment où on l'a jointe hier, elle n’était «qu 'au mi­
lieu de son mandat». Première constatation: p<-ir rap­
port à ce que le précédent "grand témoin» a consta­
té à Athènes, à Turin, le français langue officielle 
semble y avoir été davantage respectée. Pendant les 
cérémonies d’ouverture, c’était manifeste: à 
Athènes, la présidente des jeux, Gianna Angelopou- 
los-l)askalaki, n’y avait prononcé qu’une, demi-phra­
se en français, en citant de Coubertin. A Turin, ce 
pendant, le président du TO ROC (comité d’organi­
sation) Valentino Castellani «a rigoureusement res­
pecté l’équilibre des trois langues. C'était parfait», 
constate-t-elle. Evidemment, le français, à Turin, 
c’est la langue du pays limitrophe. On parle même 
de percer les Alpes pour relier Turin à Lyon. «Et il 
faut savoir qu'on est ici dans l’ancien royaume de Sa­
voie. souligne Mme Bissonnette, Turin n’a pas tou­
jours été en Italie.» Si bien que plusieurs personnes 
de la ville, comme nombre de touristes, parlent fran­
çais. «C’est plus facile pour Turin de trouver des béné­
voles francophones que pour 1 ancouver», note-t-elle.

Par ailleurs, le travail de grand témoin n'a pas l'air 
désagréable. Mme Bissonnette admet qu'elle est pri­
vilégiée d'être invitée dans une telle manifestation, 
«moi, qui ne suis pas sportive». Elle raconte se pro­
mener dans cette ville «délicieuse», où elle se fait «un 
devoir de s'adresser à tout le monde en.français, juste 
pour vérifier, justement». Si bien quelle accumule les 
pages de notes sur les bons et moins bons coups de 
l’organisation à l'égard du français, le site Internet 
est «impeccablement trilingue», souligne-t-elle. l>:ms 
l’affichage officiel, aussi, il est souvent prédominant. 
«Mais sur les sites des jeux, que vous soyez dans la 
montagne ou dans un arena, dès qu 'une compétition 
commence et que les annonces officielles sont laites, le 
français, c'est fini», fait-elle remarquer. C'est surtout 
décevant par exemple lorsque les hockeyeuses cana­
diennes. dont les deux tiers sont des femmes, sont sur 
la glace. »

La mondialisation parle anglais, on le sait. Et les 
Olympiques constituent des rendez vous éminem­
ment mondiaux. «Comment fait-on pour maintenir le 
français là-dedans? Je commence à avoir des idées», 
dit-elle en évitant de -scih'ikt» son rapport. «Je pen­
se que le mouvement olympique veut vraiment conser­
ver le français», dit-elle. Certes, c’est plus facile 
lorsque les jeux se tiennent dans un endroit où le 
français a un «avantage naturel». Par exemple. Van­
couver 2010, où les deux langues olympiques coïnci­
dent avec les deux langues officielles du Canada 
«s'annonce impeccablement bilingue». Déjà, les pro­
duits derives sont étiquetés dans les deux langues 
officielles.

Cependant, Pékin pourrait être très difficile pour 
le français. C'est ce quelle a constaté après avoir 
rencontré «la personne responsable de l'amenagement 
linguistique de l'ekin 2008 ainsi que celle des rela­
tions de presse».

«lui. le français n'aura plus davantage naturel. 
Même pour l'anglais, ça m ètr>’ difficile. Ce sera une 
situation de trilinguisme où Tune des langues n est 
comprise que par les Chinois.» En somme, le grand 
témoin d’alors aura assurément un grand labeur.

Le Dtvoir
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sans être inventif.» En campagne électorale, M. Harper 
avait causé bien des remous en critiquant l’activisme ju­
diciaire par lequel certains magistrats font avancer des 
causes sociales. Cette audience publique constituera 
«un geste sans précédent», a reconnu M. Harper en 
conférence de presse.

Cette nouveauté canadienne fait réapparaître une 
ligne de fracture entre les communautés politique et ju­
diciaire. D’un côté, les députés des trois principaux par­
tis fédéraux (excepté le NPD) se disent d’accond avec 
l’audience publique. De l’autre, des juges et avocats dé­
crient cette tentative qui, selon eux, politisera le proces­
sus et sapera — en apparence — l’impartialité du juge. 
Les deux camps semblent inconciliables.

«Notre système de justice n’appartient pas aux avocats 
et aux juges. Le public a le droit d’y participer», a expliqué 
en entrevue avec Le Devoir le ministre de la Justice, Vie 
Toews. Selon lui, de la même manière qu’une poursuite 
au civil n’impliquant que deux individus est de nature 
publique, ce genre d’audience doit l’être tout autant, 
même si son effet réel est difficile à saisir.

En effet, les 12 députés du comité parlementaire ne 
voteront pas une fois l’interrogatoire terminé pour enté­
riner ou renverser la nomination. D n’est même pas cer­
tain qu’ils feront rapport officiel au premier ministre. Le 
temps manquerait puisque celui-ci s’est engagé à confir­
mer la nomination deux jours plus tard, soit le 1" mars. 
Vie Toews affirme qu’il serait «très étonné» si le premier 
ministre modifiait sa nomination après la comparution.

La juge en chef de la Cour suprême, Beverley McLa- 
chlin, a déclaré récemment qu'afin de préserver «la
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Quoi qu’il en soit, cet incident (sans conséquences 
graves, heureusement et fort étonnamment) soulève 
une interrogation essentielle: pourquoi nous montre-t­
on en gros plan Jaromir Jagr et Joe Sakic en train de 
pisser le sang, pourquoi nous montre-t-on la doulou­
reuse chute de Marie-France Dubreuil sous 52 angles 
et en 12 vitesses différentes de ralenti, alors qu'en 
luge et en bob, dès qu'il y a dérapage, les carabinieri 
débarquent et déploient une toile afin que l'on ne voie 
rien? Hein, pourquoi?

On nous cache des choses, messieurs dames. C’est 
très grave.

♦ ♦ ♦
Comme vous n’êtes pas sans être scandalisés de 

l’ignorer, le Canada, contrairement à d’autres pays qui 
savent vivre, ne verse pas un sou à ses médaillés pour 
les remercier d’avoir fait rayonner la marque Canada 
d'im bout à l’autre du globe, même si un globe n’a pas 
vraiment de bouts. (A ce sujet le directeur de la perfor­
mance internationale du Comité olympique canadien, 
AtMf Gardiner, a déclaré qu’une rémunération des 
champions olympiques n’était pas écartée des discus­
sions, mais que cela n'avait pas fait l'objet dime évalua­
tion globale. En d'autres ternies, on pourrait retrouver 
la question à l'ordre du jour dime future réunion sur le 
suivi des orientations générales devant mener à un plan 
consultatif d'examen des options. Cela étant, avouez 
que vous aimeriez ça, être directeur des performances 
internationales. Me semble que ça doit donner un sens 
à ime journée à l'ouvrage.)

Mais attention, avant que vous ne réclamiez la démis­
sion du gouvernement Harper, sachez que cela ne si­
gnifie pas que vos lîscodollars ne contribuent pas à la
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A 65 ;ms, l'ancien réalisateur de pubs n’a visible­
ment pas perdu le sens de la formule. Un travers 
sans doute aiguisé au contact des innombrables mes­
sages publicitaires qu'il se met presque quotidienne 
ment sous la dent. Un peu pour le plaisir et beaucoup 
pour organiser le contenu des centaines de boîtes 
d’un lieu unique: le Centre d’archives publicitaires 
(CAF) dont il est le responsable.

Voyage au cœur de la mémoire
Avec ses quelque 25 000 documents réunis sur 

des films, des rubans d'un, de deux, de trois quints 
de pouces et des cassettes betacam SP ou numé­
riques, l'endroit, physiquement et gentiment héber­
gé dans les caves climatisées de la Cinémathèque 
québécoise, à Boucherville, résume le long de deux 
immenses étagères amovibles et d’une centaine de 
cartons attendant dans un corridor le patrimoine pu­
blicitaire du Québec. Il offre aussi au privilégié d'un 
jour — l’endroit n'étant pas ouvert au public — un 
voyage incroyable, de 1950 environ à aujourd’hui, 
dans une mémoire artistico-commerciale aussi mé­
connue que délaissée.

«Is centre a recueilli jusqu 'à maintemint sans doute 
près de 70 % de tous les messages qui ont été produits 
ici», lance l'archiviste tout en promenant son regard 
sur st-s linéaires de documents ramassés par ses soins 
«chez les agences de publicité» mortes ou existantes. 
«chez îles comédiens ou chez des directeurs photo».

la quête, amorcée en 2000, à l’époque où le CAI’ 
se nommait encore, en l'honneur du fondateur de 
l'agence de publicité BCP, Cinémathèque Jacques- 
Bouchard. a été. grâce à l'entêtement et à la persévé­
rance de l’ancien réalisateur, d’une efficacité redou­
table. Conséquence: le Centre d'archives publici­
taires peut aujourd'hui se vanter d'être un des raies 
endroits où l’ensemble des messages des compa­
gnies de bière Labatt et Molson. acteurs importants 
dans l'histoire du développement socio-commercial 
du Québec, cohabitent sous un même toit. «C'est 
unique», assure M. Savard.

Au-delà des Vita Grow, Dominion ou .Air Canada, 
l’homme peut également, quand on lui laisse le temps

confiance du public dans l’impartialité des tribunaux, il 
faut éviter de politiser» le processus. Le juge John Major 
— celui qu’on vise justement à remplacer id — craint 
une perte de contrôle avec les années. «Peut-être qu’à la 
première audience tout le monde aura une bonne attitude 
pour démontrer comment nous sommes plus civilisés que 
les autres pays, mais à la seconde, la troisième ou la qua­
trième, cela dégénérera en guerre politique.» En 2004, 
alors qu’un comité parlementaire se penchait sur la ré­
forme du mode de nomination à la Cour suprême, l’ex- 
juge Claire L’Heureux-Dubé s’était opposée à l’audience 
publique pour des raisons similaires.

Procédure américaine?
Hier, le Barreau canadien, a condamné un processus 

qui donnera l’impression «que les juges sont contrôlés par 
des alliés politiques». On craint de ce côté une américani­
sation du système. La présidente sortante de l’organis­
me, Susan McGrath, se rappelle avec horreur les deux 
plus récentes audiences aux Etats-Unis, celles de John 
Roberts et Samuel Alito. «On avait 20 minutes de 
théâtre politique de la part des sénateurs et il restait à pei­
ne cinq minutes au candidat pour répondre à la pseudo­
question. On n’a pas appris grand-chose.»

Les tenants d’un processus public réfutent cette 
hypothèse. C'est le cas de Patrick Monahan, actuel 
doyen de la fameuse faculté de droit ontarienne Os- 
goode Hall. «Aux États-Unis, les sénateurs ont droit de 
vote. Ils subissent la pression des groupes de pression 
qui dépensent des millions de dollars. [...] Ici, on a seu­
lement un comité aviseur.»

C’est d’ailleurs le même argument que reprend Ir­
win Cotler, le critique libéral en matière de Justice et ex­
titulaire de ce ministère même s’il reconnaît avoir «enco­
re un peu de ces inquiétudes» quant à la politisation du 
processus. Seul le NPD s'oppose à cette audience pu­
blique à cause des risques de dérapage. Le député Joe

gloire du sport Le correspondant de Hors-Jeux en Sué 
de septentrionale, Mr. Dupontsson, un scientifique de 
choc agnostique qui dispose lui-même d’un réseau de 
correspondants d’un bout à l’autre du globe, est heu­
reux de m’informer, et vous en même temps, de la pu­
blication par le Conseil national de recherches du Cana­
da, d’une étude intitulée The motion qf curling rocks; Ex­
perimental investigation and semi-phenomenological des­
cription {http://pubs.nrc-cnrc.gc. ca/cgi-
bin/ps/rp2_abst J?çjpJ>04-020_82_ns_nf_cjp). Parfaite­
ment messieurs dames, le curling a une dimension 
semi-phénoménologique. Je suis persuadé que vous le 
subodoriez sans toutefois être en mesure de le prouver 
en quatre points.

Voici ce que nous communique M. D. à ce sujet La 
traduction du lapon est de moi, offerte sans obligation 
de votre part et avec l’assurance qu’aucun représentant 
n’ira chez vous.

«Qui a dit que le curling était plate? O.K., c’est pla­
te. Mais regarder du curling avec des physiciens 
peut être intéressant C’est que le curling pose un pa­
radoxe physique. Imaginons une pierre qui tourne 
dans le sens des aiguilles d’une montre et regardons- 
la du point de vue de celui qui vient de la lancer. Le 
côté gauche tourne dans le sens de déplacement de 
la pierre, donc se déplace plus vite par rapport à la 
glace que le côté droit, qui lui revient vers le lanceur. 
Plus'ça va vite, phis la friction est importante, donc le 
côté gauche subit une friction plus importante. Ergo, 
la pierre devrait dévier vers la gauche. Or, il est clair 
que le contraire se produit.

«J’ai fait une petite recherche bibliographique et il 
semble que le sujet est controversé! In réponse, don­
née par Erik Jensen et Marie Shegelski, de lUniversity 
of Northern British Columbia dans un article publié 
dans la Revue canadienne de physique, serait que la pier­
re ne glisse pas directement sur la glace, mais sur un 
film d’eau: "L'observation soutient l’hypothèse que la 
force de friction agissant sur chaque segment de la pier­
re de curling est directement opposée au mouvement

de consulter une imposante base de données, faire 
apparaître sur un écran l’intégrale de la carrière publi­
citaire de l'humoriste disparu Olivier Guimond 
(53 messages) tout comme les quelque 140 publicités 
récapitulant les aventures des loustics créés au fil des 
ans par le comédien Benoît Brière pour Bell Canada.

Doris bisser, pariant de la tourtière TaiHefer en 1966, 
Marc Uiurendeau évoquant le secret de la Caramilk en 
1972, Marie-Josée TaiHefer et le «Pop-sac-àvie-sau-sec-fi- 
co-pin» de Desjardins en 1976 ou encore Donald Lau- 
trec avec un Coke en main devant le roché Percé sont 
aussi là. Idem pour .André-Philippe Gagnon dans son 
imitation de Jean-Paul Belmondo pour GM (1988) et 
Mme Blaneheville confrontée au «pouvoir ultra-net­
toyant» de Spic & Span en 1972 alors que la même an­
née, Donald Pilon vante les vertus des Sltidoo.

Fondu au noir. Janette Bertrand peut aussi faire 
son apparition, dans toute sa jeunesse, une boîte de 
soupe Lipton à la main: «Cest la soupe qui ressemble le 
plus à une soupe maison. dit-eUe. Elle a un p’titgoùtde 
revenez-y!»

Un puzzle incomplet
«Il serait possible encore d’aller chercher 

W OOO autres messages qui finissent selon moi de 
constituer ce patrimoine publicitaire télévisé de ses ori­
gines à aujourd'hui, résume M. Savard... si bien sûr, 
ils existent toujours.»

C'est que. dims l’univers de la vente de bébelles 
sur tubes cathodiques, les fils et filles de pub se mon­
trent parfois, voire souvent négligents lorsque vient 
le temps de songer à faire passer le fruit de leur la­
beur dans les sphères de l'archivage, assure le gar­
dien de la mémoire publicitaire du Québec. «Dans les 
années 70 par exemple, beaucoup de spots ont disparu 
parce que les gens ont laissé traîner les bandes dans un 
carton en plein soleil sur le rebord d'une .fenêtre. »

Un crime de lèse-majesté. diront plusieurs... à 
conunencer par Yves Saint-.Amand, président de l'As­
sociation des agences de publicité du Québec 
(AAPQ) qui salue les activités du CAF «H y a une ri­
chesse sociale, ethnologique ou didactique incroyable 
dans ces messages publicitaires, explique-t-il à l'autre 
bout du fil. Cest un patrimoine à préserver, c'est sûr. 
Ça montre dans des capsules de 30,60 ou 90 secondes, 
revolution de notre société, de nos façons de faire, de 
«os rapports sociaux. •

Les publicitaires ne semblent pas tous en être 
convaincus. Faute d’organisation ou de sensibilisa-

Comartin rappelle en outre que le comité de la justice 
avait déjà interrogé à huis clos les candidats potentiels. 
«Cest une perte de temps que de recommencer.»

Au Bloc québécois, on se fie au sens des responsabi­
lités des députés pour prévenir tout dérapage. «On l'a 
vu dans des comités assez ‘bot” dans le posé, rappelle le 
leader parlementaire Michel Gauthier. Quand on a in­
terrogé les gens du scandale des commandites, y’a eu pas 
mal longtemps d’interrogatoires et on ne peut pas dire 
qu’il y a des choses très regrettables qui s’y sont dites. »

Absence de garde-fou
Le hic, c'est que le premier ministre n’a pas fixé de li­

mites aux questions que pourront poser les députés. «Il 
n’y aura pas de question défendue», a-t-il dit hier ajoutant 
qu’il s’attendait «à une restreinte professionnelle». Seul 
Peter Hogg, l’ex-doyen de la faculté Osgoode Haü, ou­
vrira la séance par quelques recommandations. On s’at­
tend à ce qui invite les députés à ne pas interroger in­
utilement le candidat sur les jugements éventuels qu’il 
rendrait Lorsqu’on a demandé au premier ministre si 
serait acceptable qu’un député demande au futur juge 
d’expliquer son opinion sur l'avortement il a eu cette ré­
ponse. «Le candidat ne peut pas se prononcer avant 
d’avoir les preuves et un cas [devant lui]. Mais il peut ex­
pliquer la raison de ses décisions passées, par exemple, sa 
connaissance de la loi et des décisions précédentes de la 
Cour suprême.»

La Cour suprême compte neuf juges. Le prochain ap­
pelé devra provenir d’une des quatre provinces de 
l’Ouest pour respecter la tradition, mais les observateurs 
plus avertis de la scène judiciaire estiment que ce serait 
au tour de la Saskatchewan ou du Manitoba d'avoir leur 
juge. Les dernières nominations émanant de ces pro­
vinces remontent à 1962 et 1973 respectivement

relatif à ce film mince et non relatif à la surface immobi­
le de la glace.” CQFD.»

La prochaine fois, nous examinerons différentes for­
mules de calcul de la force de contraction maxillaire 
d’une mordeuse dans le douze pieds. Soyez là.

♦ ♦ ♦
C’est bien beau les Jeux olympiques, mais si on ne 

les rapproche pas de temps à autre des affaires qu’ils 
comprennent, ils ne comprendront pas, comprenez- 
vous? Aussi, dimanche soir, le réseau NBC af-il présen­
té, en plein pendant sa programmation olympique en 
différé — ils ne peuvent quand même pas montrer les 
Jeux en direct l’après-midi, comprenez-vous, il y a les 
soaps, et dimanche il y avait une course de NASCAR —, 
une entrevue avec Jerome Bettis, le porteur de ballon 
des Steelers de Pittsburgh nouvellement retraité.

Juste pour vous dire que Bettis a comparé sa perte 
de ballon en fin de match contre les Colts dlndianapo- 
lis, en séries éliminatoires, à la chute de Lindsey Jaco- 
bellis en snowboard cross. «Je pense que j’essayais de nar­
guer les Colts», a-t-il dit

A consigner dans vos archives, il a aussi raconté que 
la sensation issue de la conquête du Super Bowl à De­
troit sa ville natale, et en présence de ses parents était 
«incroyable».

Lors d’un point de presse retransmis intégralement à 
la télévision parce que ses moindres virgules sont ana­
lysées et soupesées et commentées et disséquées et 
toutes ces choses, Wayne Gretzky a déclaré hier que 
l’équipe canadienne masculine de hockey sur glace 
manquait de passion.

«Cela m inquiète d’autant plus que Janet a mis les allo­
cations familiales sur au moins une nulle contre la Suisse 
et la Finlande», n'a-t-il pas dit parce qu’il nous cache des 
choses.

tion à l’importance de la mémoire collective, estime 
Cari Grenier, président de l’agence Amen Epoxy. 
«Cest pathétique, lance l’ex-président du Publicité 
club de Montréal (PCM), mais c’est comme ça. Nous 
sommes dans un milieu où la gestion de rétroviseur 
n’existe pas. Tout le monde est tourné vers le futur, les 
tendances, les nouvelles avenues pour demain. Et forcé­
ment. dans ce contexte, le passé s'oublie vite.»

Bonjour Toto
Pierre Savard l’a vite compris lui qui préside désor­

mais seul, ou presque, à la destinée de ce centre d’ar­
chives qui conjugue l’unique, le drôle, le psychotro- 
nique avec «Bonjour Toto», le clown de Bell ou encore 
la délicieuse annonce du «Sandwich spread de Krajt». 
une sauce d’une couleur douteuse pour les «p’tits pi­
rates». Le tout sans grand appui financier des fabricants 
de ces messages, déplore le responsable du CAP

«Pour le moment, le centre roule grâce aux trois ou 
quatre demandes de consultations ou de copie que nous 
recevons chaque semaine», dit-il. Ces demandes éma­
nent bien souvent de réalisateurs de documentaires, 
d’enseignants ou de recherchistes pour des émis­
sions où l’invité se fait replonger, pour le plaisir de la 
chose, dans son passé. «Le problème, c’est que, pour 
assurer la survie de ces archives, nous devrions rapide­
ment les numériser et, pour cela, il faut de l’argent.»

Pièces importantes du CAP. dit M. Savard, les ar­
chives personnelles de Jacques Bouchard, compre­
nant dans une multitude de formats, ses messages pu­
blicitaires. mais aussi des videos d’enseignement des 
techniques de pub, des «reportages» au cœur des par- 
tys de bureau ou des premiers pas de l’agence BCP, de­
vraient être dans les premiers documents à prendre 
l'incontournable chemin du changement de support- 
tout comme d’ailleurs les mémoires publicitaires d'une 
autre agence passée récemment à l'histoire en raison 
du scandale des commandites: Groupaction.

Le Centre d'archives publicitaires a mis la main 
dessus, à la fermeture de cette compagnie, et ce, 
pour mieux préserver le «On a toujours besoin d’un 
Amigo», lancé entre 1994 et 1997 par l'humoriste Sté­
phane Rousseau pour Rogers AT&T ou. diront les 
mauvaises langues, pour mettre à l'abri des regards 
le duo cathodique forme par Élise Marquis et Patrice 
Labbe pour le vendeur de beignes Tim Hortons. Et 
ce, pour la nuit des temps.
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Au telephone 514-085-3399
Par télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montreal (sans frais) t 800 3634)305

Les avis publics et appels d’offres
Au telephone 514-985-3344
Par télécopieur 514-085-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-085-3322
Par télécopieur 514-985-3344)

Les abonnements
Au telephone 514-985-3355
du hindi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-085-5967
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Extérieur de Montreal (sans frais) 1-8004637559
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